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La Deuxième Conférence Internationale de la Paix, proposée d'abord par Monsieur le Président des Etats-Unis d'Amérique, ayant été, sur l'invitation de Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies, convoquée par Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, s'est réunie le 15 juin 1907 à La Haye, dans la Salle
l des Chevaliers, avec la mission de donner un développement nouveau aux principes humanitaires qui ont servi de base à l'œuvre
3 de la Première Conférence de 1899,
I Les Puissances, dont l'énumération suit,
j. ont pris part à la Conférence, pour laquelle
p Elles avaient désigné les Délégués nommés
t ci-après :
I L'Allemagne. — M. le Baron Marschall de
I BIEBERSTEIN, Ministre d'Etat, Ambassadeur à
*) Il a été signé par toutes les Puissances repréitentéeK, sauf par le Paraguay et la Turquie. La Suisse a Migné houh réserve du vœu n^ 1.
ISISB^
Constantin ople, I" D. P.'t; M. KRIEGE, Co^ Intime de Légation et Jurisconsulte au I ment des Affaires Etrangères, C. P. A., .
M. le Contre-Amiral SIEGEL. Attaché r l'Ambassade Impériale à Paris, D. de la S M. le Major-Général DE GÛNDELL, Maître Supérieur du Grand Etat-Major d mée Royale de Prusse, D. militaire; Professeur à la Faculté de Droit de l'Uni de Bonn. Conseiller Intime de Justice, de la Chambre des Seigneurs de Prusse, eti de la Couronne, D. scientifique ; M. GÔP8 Conseiller de Légation et Conseiller adj<f Département des Affaires Etrangères, D, a M. RETZMANN, Capitaine-Lieutenant del Major Général de la Marine. D. adjointS Marine.
Les Etats-Unis d'Amérique. — M. JosK] CHOATE, ancien Ambassadeur à Londres, | M. Horace PORTER, Ancien An-' Paris, D, P. ; M. Uriah M. ROSE, D. î David jAY>fE HILL, Ancien Sous-Sed d'Etat des Affaires Etrangères, D. P.; M.teC Amiral CtiAHi.ES S. SPERRY, Ancien 7 ' de l'Ecole de Guerre Maritime. D. P. ; " néral de Brigade Geokoe B. DAVIS, Chef J Justice Militaire de l'Armée des Etats-Uui M. William I. BUCHANAN. Ancien Mina Buenos-Ayres, Ancien Ministre au Panama, \ M. James Brown SCOTT. Jurisconsulte c partement d'Etat des Affaires Etrangère
') Abrériatiourt ; D. pour Délégué-, P. pour polenliaire: I. pour lechniiiut; C. P. A- pour / (ir In Cour permanmfe d'Arbitrage.
ii,Es Henry BUTLER. Rapportei Mir Suprême, D. l.
La République Argentine. — M. RoyuK Saenz ENA. Ancien Ministre des Affaires Etrangères, :.P.; M. Luis M. DRAGO, Ancien Ministre des Baires. Etrangères, Député, D. P.; M. Carlos imaiGUEZ LARRETA. Ancien Ministre des flaires Etrangères, D. P. ; M. le Général FrANlaeo REVNOLHS, Attaché militaire à Berlin, it; M. le Capitaine de vaisseau Juan A. MAR- IS, Ancien Ministre de la Marine. Attaché naval .Londres, D. t.
V Autriche-Hongrie. — M. Gaétan MÉREY de aPOS-MÈRE, Conseiller Intime de Sa Majesté, ifD. P,; le Baron Charles de MACCHIO, Mi- Istre P. à Athènes. 2^ D, P.; M. Henri LAMjASCM, Professeur à l'Université de Vienne.
^eilter Aulique, Membre de la Chambre des lueurs du Reieh.srat autrichien, C. P. A., D. leutifique; M. Antuink HAUS. Contre- Ami rai. naval; M. le Baron Wladimih GIESL de Ktingen, Major Général. P. militaire à l'Am- |Mde de Constantinople, U. militaire; M. le e^ier Othon de WEIL, Conseiller Aulique, !M. Jm,ES SziLASSYDE SZ1LASP;T PILIS. Con- Wer de Légation. D. ; M. Emile KONRK de ÛWALLR. Lieutenant de vaisseau. D. adjoint.
,ia Belgique — M, A. BEERNAERT, Ministre Stat, Membre de la Chambre des Représentant"!, ïmbre d'honneur de l'Institut de Droit luter- Bonal, C. p. A., D, P.; M.J.Van den IIEUVEL, talstre d'Etat, Ancien Ministre de la Justice, P.; le Baron GUll.LAUMK, Ministre P, à La ije, D. P.
Im Bolivie. — M. Claudio PINILLA, Ministre des Affaires Etrangères, C. P. A., D. P. ; M. Fernando E. GUACHALLA, Ministre P. à Londres, D. P.
U Brésil. — M. Ru y BARBOSA, Vice- Président du Sénat, C. P. A., D. P.; M. Eduardo F. S.
Dos Santos LISBOA, Ministre P. à La Hâve, D. P.; M. le Colonel Roberto TROMPOWSKY LEITAO DE ALMEIDA, Attaché militaire à U Haye, D. t. ; M. le Capitaine de frégate Tancredo BURI.AMAQUI DE MOURA, D. t.
La Bulgarie. — M. le Général- Major de PEtat- Major Vrban VINAROI^F, i^' D. P. ; M. Ivan KARANDJOUIvOFF, Procureur Général de la Cour de Cassation, 2^ I). P. ; M. le Capitaine de frégate S. 1)IMITR1P:FF, Chef de l'Etat-Major de la Flottille Bulgare, D.
Le Chili. — M. DoMiN(io GANA, Ministre P.
à Londres, D. P. ; M. AuGUSTO MATTE, Ministre P. à Berlin, D. P. ; M. Carlos CONCHA, Ancien MinivStre de la Guerre, Ancien Président de la Chambre des Députés, D. P.
La Chine. — M. Lou TvSENG-TSIANG, D. P.; The Honourable John W. POSTER, Ancien Secrétaire d'P^tat au Département des Affaires Etrangères des Etats-Unis d'Amérique, D. P.; M.
TSIICN-SUN, Ministre P. à La Haye, D. P.; M.
le Colonel W. S. Y. TINGp; Chef du Bureau de Justice militaire au Ministère de la Guerre, D. militaire; M.Tchang TCHINGTONC;, Secrétaire de Ugation, D. adjoint: M. TCHAO-Hl-TCHIOU, ancien Secrétaire de la Légation de Chine à Paris et à Rome, D. adjoint.
La Colombie. — M. le Ciénéral Jorge ll()L(rUIN, D. P.; M. Santiago Ferez TRIANA, D. P.\ Son
â^lM. VARGAS. Ministre P. à Paris.
République de Cuba. — M, Antonio Sanchez
PSTAMANTE, Professeur de Droit Inter-
i l'Université de La Havane, Sénateur
ilépublique, D, P.; il. Gonzalo nE QUE-
t, y Arôslegui, Ministre P. à Washington,
"M. Manuei, SANGUILY, Anci.en Directeur
ititul d'enaeignenient secondaire de La
i Sénateur de la République, D, P.
ianernark. — M. C. BRUN, Ministre P. à
tegton, i"D. P.; M. le Contre-Amiral CF.
^I^R, 2= D. P. ; M. A. VEDEL, Chambellan,
Ife Section au Ministère des Affaires Etran-
ipublique Dominicaine. — M. Fkanctsco teiJEZi CARVAJAL, Ancien Ministre des BEtrangères, C. P. A., D, P.; M. Apolinak ' , Recteur de l'Institut Professionnel de Çomingue, C. P. A., D. P.
jpuMique de l'Equateur. — M. Victor REN- Uinistre P. à Paris et à Madrid, D. P. ; Waca DORN V DE ALSUA, Chargé d 'Af-
;. — M. W. R. DE VILLA-URRUTL\, rîJ^ncien Ministre des Affaires Etrangères,
^denr à Londres, i" D. P.; M. José de IVCALVO, MinistreP. àLaHaye, D, P.; j MAURA y Gamazo, Comte de La . Député aux Cortès, O.P.; M.J.Jofre
SDJO, Colonel d'Etat-Major, Aide de Camp
^Hstre de la Guerre. D. adjoint militaire ;
fflpitaine de vaisseau Francisco CHACON.
"lut naval.
La France, — M. Léon BOURGEOIS. Sénateur^ Ancien Président du Conseil, Ancien Ministn des Affaires Etrangères, C, P. A., i*' D. P. ; M. Il Baron D'ESTOURN ELLES DE CONSTANT Sénateur, Ministre P., C. P. A., z» D. P. ; M. LooM RENAULT, Professeur à la Faculté de Droit de Paris, Jurisconsulte du Ministère des Affaire» Etrangères, C. P. A., 3" D. P. ; M. MarcEllI» PELLET, Ministre P. à La Haye, 4" D, P. ; M. lo Général de Dlvi&jou AMOUREL, D. uiilitaîxef M. le' Contre-Amiral ARAGO, D. de la Marine; M. FROMAGEOT, Avocat à la Cour d'Appel de" Paria, D. technique; M. le Capitaine de vaisseau LACWE, 2" D. de la Mariue; M. le Lieutenant- Colonel SIBEN, Attaché militaire à Bruxelles à La Haye, 2» D. mililaire-
La Grande Bretagne. ~ Hir Edward FRY, M, du Conseil Privé, C. P. A.. D. P. ; Sîr EknbM Mason SATOW. m. du Conseil Privé, C. P.
D. P.; Lord REAY, M. du Conseil Privé, Ancit Président de l'Institut de Droit international, Dj P. ; Sir Henry HOWARD, Ministre P. à La Hayç D. P.; M. le Général de Division Sir Edmond 8 ELLES, D. militaire; M. le Capitaine de vaisseat C. L. OTTLEV, D. naval ; M. Eyre CROWE. Cott seiller d'Ambassade, D. technique; M. CB<^ HURSr, Conseiller d'Ambassade, D. technique M. le Lieutenant- Colonel. Henry YARDE-BU]^ LER, Attaché militaire à La Hâve, D, lechniqaei M. le Capitaine de frégate J- R. SE<;RAVE, D.^ M. le Commandant George K. COCKf:ri LL, Cbç de Section à l'Etat-Major de l'Armée,
U Grèce. — M. ClÉon Rizo RANGABE. MJ nistre P. à Berlin, 1" D. P. : M, Gkokges STRElt Professeur de Droit International à
ciejS
SI
:. p. A.. 2= D. p.; M. le Colonel d'ar- .POUNTZAKIS, Chef de l'Etat-Major
énêral, D, t.
L£ Ouatemala. — M.José Tible MACHADO,
hargé d'Affaires à la Haye et à Londres, C. P.
.. D. P.: M. EnriqueGomÉzCARRILIvO, Chargé
'Affaires à Berlin. D. P, La République d'Haïti. - M. Jean-Joseph DAL-
ÉMAR, Ministre P, à Paris, D. P. ; M. J. N. LÉ-
iER. Ministre P, à Washington, D. P. ; M. Piërke
[UDICOURT, Ancien Professeur de Droit Inter-
Btional Public, Avocat du Barreau de Port-au-
xûice. D. P.
L-ttalie- — I,e Comte Joseph TORNIELU-BRU
A*ri DI VERC;AS0, sénateur, Ambassadeur à
aris, C. P. A., Président de laDélégation Italienne, P.; M.GuiUO POMPILJ, Député, Sous-Secrétaire
"Etat ail Ministère des Affaires Etrangères, D. P.; :, GuiDO FUSINATO. Conseiller d'Etat, Député, anen Ministre de l'Instruction, D. P. ; M. Ma-
ICsNrcoLisDEROBILANT, Général de Brigade,
i. t.; M. François CASTIGLIA, Capitaine de D. t
le Japon. — M, Keihqku TSUDZUKI, i" D.
; M. AlMAKu SATO, Ministre P. à La Haye, 2^ P.; M. Henry Willakr DENISON. Junscon- Ite du Ministère des Affaires Etrangères, C. P.
^ D. t; M, le Major-Général Vushifuru AKI- BWA, Inspecteur de la Cavalerie, D, t ; M. le mire-Amiral Havao SHIMAMURA, Président I l'Ecole de la Marine à Etajima. D. t.
Le Luxembourg. — M. EYSCHF.N'. Ministre IStat, ['résident du Gouvernement Grand-Ducal, ;P.; M, le Comte ni; \*n.LKRS, Chîirgé d'Af-
rirçs i Berlin, D P,
Le Mexique. — M. Gonzalo A. ESTEVA, Ministre P. à Rome, i^^ D. P. ; M. Sébastian B. de MIER, Ministre P. à Paris. 2^ D. P. ; M. Francisco Iv. DE LA BARRA, Ministre P. à Bruxelles et à Iva Haye, 3® D. P.
Le Monténégro. — M. NELIDOW, Conseiller Privé Actuel, Ambassadeur de Russie à Paris, D. P.; M. DE MARTENS, Conseiller Privé. Membre Permanent du Conseil du Ministère des Affaires Etrangères de Russie, D. P. ; M. TCHARYKOW, Conseiller d'Etat Actuel, Chambellan, Ministre P. de Russie à La Haye, D. P.
Le Nicaragua. — M. Crisanto MEDINA, Ministre P. à Paris, D. P.
La Norvège. — M. Francis HAGERUP, Ancien Président du Conseil, Ancien Professeur de Droit,
C. P. A., Ministre P. à la Haye et à Copenhague
D. P. ; M. JoACHiM GRIEG, Armateur et Député, D. t.; M. Christian Louis LANGE, Secrétaire du Comité Nobel du Storting Norvégien, D. t.
Le Panama. — M. Belisario PORRAS, D. P.
Le Paraguay. — M. Eusebio MACHAIN, Ministre P. à Paris, D. P.
Les Pays-Bas. — M. W. H. de BEAUFORT, Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la Seconde Chambre des Etats- Généraux, D. P. , M. T. M. C. ASSER, Ministre d'Etat, C. P. A. ; D. P. ; M. le Jonkheer J. C. C. Den BEER POOR- TUGAEL, Lieutenant-Général en retraite, Ancien Ministre de la (Guerre, D. P.; M. le Jonkheer J. A. RÔELL, Aide de Camp de Sa Majesté la Reine. Vice-Amiral en retraite. Ancien Ministre de la Marine, D. P. ; M. J. A. LOEFF, Ancien Ministre àe la Justice, Membre de la Seconde Chambre
des Etats- Généraux, D. P. ; M. H. L. Van OORDT, Ivi eu tenant- Colonel de l'Etat-Major, Professeur à r Ecole Supérieure Militaire, D. t. ; M. lejonkheer W. J. M. Van EYSINGA, Chei de la Direction Politique au Ministère des Affaires Etrangères, I). adjoint; M. le Jonkheer H. A. Van KARNE- BEECK, Gentilhomme de la Chambre, Sous-Chef de Division au Ministère des Colonies, D. adjoint; M. H. G. SURIE, Lieutenant de vaisseau de Première Classe, D. t.
Le Pérou. - M. Carlos G. CANDAMO, Ministre P. à Paris et à Londres, C. P. A. ,D. P. ; M. GusTAVO DE LA FUENTE, i«' Secrétaire de Légation à Paris, D. adjoint.
La Perse. — vSamad Khan MOMTAS-ES-SAL- TANEH, Ministre P. à Paris, C. P. A., D., i^^ P. ; Mirza Ahmed Khan Sadig UL MULK, Ministre P. à La Haye, D. P. ; M. HENNEBICQ, Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères à Téhéran, D. t.
Le Portugal. — Le Marquis de SOVERAL, Pair du Royaume, Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Ministre P. à Londres, D. P. ; le Comte de SÉLIR, Ministre P. à La Haye, D. P. ; M. Alberto d'OLIVEIRA, Ministre P. à Berne, D. P. ; M. le IJeutenant-Colonel d'Etat- Major Thmaz Antonio Garcia ROvSADO. D. t. ; M. Guilherme IvEns FEWRAZ, Capital ne- Lieutenant de la Marine, D. t."
La Roumanie. — M. Alexandre BELDIMAN, Ministre P. à Berlin, \^^ D. P.; M. Edgard MA- VROCORDATO, Ministre P. à La Haye 2^ D. P. ; M. le Capitaine Alexandric vSTURZA, du Grand Etat-Major, D. t.
La Russie. - M. NELIDOW, Conseiller Actuel, Ambassadeur de Russie à Paris, D,l M. de MARTENS. Conseiller Privé, Membre 1 iiianeut du Conseil du lliuistère des Affd Etrangères, C. P. A., I). P.; M. TCHARYK^ Conseiller d'Etat Actuel, Chambellan. Ministr à La Haye, D. P. ; M, PROZOR, Conseiller d'| Actuel, Chambellan, Ministre de Rus; " Janeiro, D, t.; M- le Major-Général YERMtJLd Attaché militaire à Londres, II- 1.; M. le Col^ MICHELSON, Attaché militaire à Berlin. :
M. le Capitaine de vaisseau BEHR. Attachél val à Londres. D. t. ; M, le Colonel de l'Aniir^ nVTCHINNIKOW, Profe-sseur de Droit Intefl tional à l'Académie de la Marine, D, t
Le Salvador. - M. Pedro J. MATHEU, ChJ d'Affaires à Paris, C. P. A.. D. P.; M. Santm Perez TRIANA, Chargé d'Affaires à Lon^ C. P. A.. D. P.
La Serbie. - Le tiénéral Hava (IROUIT Présideut du Conseil d'Etat, D. P.; M. Mil, MILOVANOVITCH, Ministre P. à Rome, A., D. P.; M. MicHRL MILITCHÉVITCH, Mini P. a Londres et à La Haye, D. P.
Le Siam. — M. le Major-fiénéral Mom Ch, iiHj UDOM, D. P.; M. CoRKACIoNI d'OREi| Conseiller de Légation à Puris. D, I Capitaine Loang Bhi-vanarth NARÛBAL, ]
La Suéde. — M, Knut IIjalmar Lepnari ÏLA.MMARSK:JÔLD, Ministre P. à Copei " AnciL'U Ministre de la Justice, C. P. A„ 1= M. Johan-xes HELLNIÎR, Ancien Ministre i l'orCefeuille. Ancien Membre de la Conr Sup4 de Snède, C. P. A.. Second D. P.; M. le Col^ David HEDENGREN, D. t.; M. Gubta:
KLTNT, Capitaine de frégate, Clief de SécHoH^ l'Etat-Major de la Marine royale, D, t. ,
la Suisse. - M. Gastun CARLIN, Ministre P. .
.à Londres et à La Haye, D. P.; M. EuGÈKE ' BOREL. Colonel d'Etat-Major Général, Professeur àl'Université de Genève, D.P.: M.MaxHUBER.
ft:ofesseur de Droit à l'Univer.sité de Zurich,
La Turquie. - Turkham PACHA, Ministre de I l'Evkaf, I"D. P.T RécHiD BEY, Ambassadeur] de Turquie à Rome, D, P. ; le Vice-Amiral Mkhemmed pacha, d. p.; Raif BEV, Con-
VNller légiste de la Liste Civile, D. adjoint: Le I
Colonel d'Etat-Major Mkhemmeu SArn BEY. D. I
adjoint. I
L'Uruguay. — M. JusÉ BATTLE y Ordonez, ]
Ancien Président de la République, C. P. A., 1er ,
D. P.; M. JoAN P. CASTRO, Ancien Président 1 du Sénat. Ministre P. à Paris, C. P. A., D. P.; M. le Colonel Sébastian BUQUET, Premier Chef
ÛÉ régiment d'artillerie de campagne, D. t. 1
Les Etats-Unis du Venezuela, -- M. José Giu 1 FORTOUL, Charge d'Affaires à Beriiu, D. P.
Dans une série de réunions, tenues du 15 juin au 18 octobre 1907, où les Délégués précités ont été constamment animés du désir de réaliser, dans la plus large mesure possible, les vues généreuses de l'Auguste Initiateur de la Conférence et les intentions de leurs Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis à la signature des Plénipolenti-
aires, le texte des Conventions et de la Déclaration énumérées ci-après et annexées au présent Acte:
I. — Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
U. — Convention concernant la limitation de l'emploi de la force pour le recouvrement de dettes contractuelles.
III. — Convention relative à l'ouverture des hostilités
IV. — Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.
V. — Convention concernant les droits et les devoirs des Puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre.
VI. — Convention relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités.
VII. — Convention relative à la transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre.
VIII. — Convention relative à la pose de mines sous-marines automatiques de contact.
IX. — Convention concernant le bombardement par des forces navales en temps de guerre.
X. — Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève.
XI. — Convention relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime.
XII. — Convention relative à l'établissement d'une Cour internationale des prises.
Xni. — Convention concernant les droits et les devoirs des Puissances neutres en cas de guerre maritime.
XIV. — Déclaration relative à l'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons.
Ces Conventions et cette Déclaration formeront autant d'actes séparés. Ces actes porteront la date de ce jour et pourront être signés jusqu'au 30 juin 1908 à La Haye par les Plénipotentiaires des Puissances représentées à la Deuxième Conférence de la Paix.
La Conférence, se conformant à l'esprit d'entente et de concessions réciproques qui est l'esprit même de ses délibérations, a arrêté la Déclaration suivante qui, tout en réservant à chacune des Puissances représentées le bénéfice de ses votes, leur permet à toutes d'aflBrmer les principes qu'Elles considèrent comme unanimement reconnus!
Elle est unanime,
l** A reconnaître le principe de l'arbitrage obligatoire ;
2° A déclarer que certains diflPerends, et notamment ceux relatifs à l'interprétation et à l'application des stipulations conventionnelles internationales, sont susceptibles d'être soumis à l'arbitrage obligatoire sans aucune restriction.
Elle est unanime enfin à proclamer que, s'il n'a pas été donné de conclure dès maintenant une Con-
— ir> —
vention en ce sens, les divergences d'opinion qui se sont manifestées n'ont pas dépassé les limites d'une controverse juridique, et qu'en travaillant ici ensemble pendant quatre mois, toutes les Puissances du monde, non seulement ont appris à se comprendre et à se rapprocher davantage, mais ont su dégager, au cours de cette longue collaboration, un sentiment très élevé du bien commun de l'humanité.
En outre, la Conférence a adopté à Tunanimité la Résolution suivante:
La Deuxième Conférence de la Paix confirme la Résolution adoptée par la Conférence de 1899 à l'égard de la limitation des charges militaires; et, vu que les charges militaires se sont considérablement accrues dans presque tous les pays depuis . ladite année, la Conférence déclare qu'il est hautement désirable de voir les Gouvernements reprendre l'étude sérieuse de cette question.
Elle a, de plus, émis les Vœux suivants:
1° La Conférence recommande aux Puissances signataires l'adoption du projet ci-annexé de Convention pour l'établissement d'une Cour de Justice arbitrale, et sa mise en vigueur dès qu'un accord sera intervenu sur le choix des juges et la constitution de la Cour.
2° La Conférence émet le vœu qu'en cas de
guerre, les Autorités compétentes, civiles et militaires,
se fassent un devoir tout spécial d'assurer et de
protéger le maintien des rappotta pad^c^e» et no»
tamment des relations commerciales et industrielles entre les populations des Etats belligérants et les Pays neutres.
3° La Conférence émet le vœu que les Puissances règlent, par des Conventions particulières, la situation, au point de vue des charges militaires, des étrangers établis sur leurs territoires.
4° La Conférence émet le vœu que l'élaboration d'un règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre maritime figure au programme de la prochaine Conférence et que, dans tous les cas, les Puissances appliquent, autant que possible, à la guerre sur mer, les principes de la Convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre.
Enfin, la Conférence recommande aux Puissances la réunion d'une troisième Conférence de la Paix qui pourrait avoir lieu, dans une période analogue à celle qui s'est écoulée depuis la précédente Conférence, à une date à fixer d'un commun accord entre les Puissances, et elle appelle leur attention sur la nécessité de préparer les travaux de cette troisième Conférence assez longtemps à Tavance pour que ses délibérations se poursuivent avec l'autorité et la rapidité indispensables.
Pour atteindre à ce but, la Conférence estime qu'il serait très désirable que, environ deux
— isatis avant l'époque probable de la réuid un Comité préparatoire fût chargé par»
Gouvernements de recueillir les diversesj positions à soumettre à la Conférenceâ rechercher les matières susceptibles d'uni chain Règlement international et de préM un programme que les Gouvernements ad raient assez tôt pour qu'il piit être séria ment étudié dans chaque pays. Ce Cq serait, en outre, chargé de proposer un r d'organisation et procédure pour la Confétil elle-même.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Acte et y ont apposé leurs cachets.
Fait à La Haye, le dix-huit octobre j neuf cent sept, en un seul exemplaire qu] sera déposé dans les archives du Gouverne^ ment des Pays-Bas, et dont des copies, cerM fiées conformes, seront délivrées à toutes IST Puissances représentées à la Conférence,
(Cette dernière formule est répétée textueM ment dans chaque convention).
.nnexe au Premier Vœu
îmis par la Deuxième Conférence
de la Paix.
Projet d'une Convention relative à
l'établissement d'une Cour de justice
arbitrale.
TITRE l'RKMIER Organisation de la Cour de Justice arbitrale.
Article pbumikh. — Dans le but de faire prola cauae de 1^ Arbitrage^ lex Puiesances ptradanteB conviennent d^organiaer, sans porter Mute à la Cour Permani'nte d'Arbitrage, une m de justice arbitrale, d'uu accès libre et facile, e BUT l'égalité Juridique îles Etats, réunissant 1: jUgCB représentant les divers systèmes juridiques 'Bionde, et capable d'assurer la continuité de la
idenoe arbitrale.
g^^KT. 2. — La Cour de justice arbitrale se agaan rie juj^s et de juges suppléants choisis ni les personne» jouissant de la plus haute ndération morale et qui tous devront remplir .conditions requises, dans leurs pays respectifs, ir l'admission dans la bautp niagiatrnture, on I dee jurisconsultes d'une compétence notoire ntttiËre de droit interuatioual.
Les juges et les juges suppléants de la Cour sont choisis, autant que possible, parmi les membres de la Cour Permanente d'Arbitrage. Le choix sera fait dans les six mois qui suivront la ratification de la présente Convention.
Art. 3, — Les juges et les juges suppléante sont nommés pour une période de douze ans â compter de la date où la nomination aura été notifiée au Conseil administratif institué par la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux. Leur mandat peut être renouvelé.
En cas de décès ou de démission d'un juge ou d'un juge suppléant, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination. Dans ce cas, la nomination est faite pour une nouvelle période de douze ans.
Art. 4. — Les juges de la Cour de justice arbitrale sont égaux entre eux et prennent rang d'après la date de la notification de leur nomination. La préséance appartient au plus âgé, su cas où la date est la même.
Les juges suppléants sont, dans l'exercice de leurs fonctions, assimilés aux juges titulaires. Toutefois, il prennent rang après ceux-ci.
Art. 5. — Les juges jouissent des privilèget et immunités diplomatiques dans l'exercice de leurt fonctions et en dehors de leur pays.
Avant de prendre possession de leur siège, let juges et les juges suppléants doivent, devant U Consei] administratif, prêter serment ou faire une
affirmation solennelle d'exercer leurs fonctions avec impartialité et en toute conscienco.
Art. 6. — La Cour désigne annuellement trois juges qui forment une Délégation spéciale et trois autres destinés à les remplacer en cas d'empêchement. Ils peuvent être réélus. L'élection se fait au scrutin de liste. Sont considérés comme élus ceux qui réunissent le plus grand nombre de voix. La Délégation élit elle-même son Président, qui, à défaut d'une majorité, est désigné par le sort.
Un membre de la Délégation ne peut exercer ses fonctions quand la Puissance qui l'a nommé, ou dont il est le national, est une des Parties.
Les membres de la Délégation terminent les affaires qui leur ont été soumises, même au cas où la période pour laquelle ils ont été nommés juges serait expirée.
Art. 7. — L'exercice des fonctions judiciaires est interdit au juge dans les affaires au sujet desquelles il aura, à un titre quelconque, concouru à la décision d'un Tribunal national, d'un Tribunal d'arbitrage ou d'une Conmaission d'enquête, ou figuré dans l'instance comme conseil ou avocat d'une Partie.
Aucun juge ne peut intervenir comme agent ou comme avocat devant la Cour de justice arbitrale ou la Cour Permanente d'Arbitrage, devant un Tribunal spécial d'arbitrage ou une Commission d'enquête, ni y agir pour une Partie en quelque qualité que ce soit, pendant toute la durée de son mandat.
Art. 8. — La Cour élit son Président et son Vice-Président à la majorité absolue des suffrages exprimés. Après deux tours de scrutin, l'élection se fait à la majorité relative et, en cas de partage des voix, le sort décide.
Art. 9. — Les juges de la Cour de justice arbitrale reçoivent une indemnité annuelle de six mille florins néerlandais. Cette indemnité est payée à l'expiration de chaque semestre à dater du jour de la première réunion de la Cour.
Pendant l'exercice de leurs fonctions au cours des sessions ou dans les cas spéciaux prévus par la présente Convention, ils touchent une sonmie de cent florins par jour. Il leur est alloué, en outre, une indemnité de voyage fixée d'après les règlements de leur pays. Les dispositions du présent alinéa s'appliquent aussi aux juges suppléants remplaçant les juges.
Ces allocations, comprises dans les frais généraux de la Cour, prévus par l'article 33, sont versées par l'entremise du Bureau international institué par la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
Art. 10. — Les juges ne peuvent recevoir de leur propre Gouvernement ou de celui d'une aatre Puissance aucune rémunération pour des services rentrant dans leurs devoirs comme membre de la Cour.
Art. 11. — La Cour de justice arbitrale a son siège à la Haye et ne peut, sauf le cas de force majeure^ le transporter ailleuTS.
La Délégation peut, avec Tassentiment des Parties, choisir un autre lieu pour ses réunions si des circonstances particulières l'exigent.
Art. 12. — Le Conseil administratif remplit à l'égard de la Cour de justice arbitrale les fonctions qu'il remplit à l'égard de la Cour permanente d'Arbitrage.
Art. 13. — Le Bureau international sert de greffe à la Cour de justice arbitrale et doit mettre ses locaux et son organisation à la disposition de la Cour. Il a la garde des archives et la gestion des affaires administratives.
Le secrétaire général du Bureau remplit les fonctions de greffier.
Les secrétaires adjoints au greffier, les traducteurs et les sténographes nécessaires sont désignés et assermentés par la Cour.
Art. 14. — La Cour se réunit en session une fois par an. La session commence le troisième mercredi de juin et dure tant que l'ordre du jour n'aura pas été épuisé.
La Cour ne se réunit pas en session, si la Délégation estime que cette réunion n'est pas nécessaire. Toutefois, si une Puissance est partie à un litige actuellement pendant devant la Cour et dont l'instruction est terminée ou va être terminée, elle a le droit d'exiger que la session ait lieu.
En cas de nécessité, la Délégation peut convoquer la Cour en session extraordinaire.
Art. 15. — Un compte-rendu des travaux de la Cour sera dressé chacune oïmfefe ^«x \^ ^*^^-
^atiou. (!*f «y^njpte-reDclu sera transmis aux Puis- »ajj<M:'h <M>njtractariteis par rintermédiaire dn Bureau j|jt<:*riiati<;jjal. JJ mrti oomiD unique auKFd â tous le« ju^e» fc;uj>pléaijt»> du la Cour.
A HT. 1<). — I/e» juges et les juges suppléants, nrnmhrm de la Cour de justice arbitrale., peuTent ausKJ dire nommés aux fonctions de juge et de juge suppléant dans la Cour internationale des prises.
TITRE II
Compétence et procédure.
A UT. 17. - La (Jour de justice arbitrale est conipéti'iit<^ pour tous les cas qui sont portés devant ollo, iMi vnrlu d'une stipulation générale d'arbitrage^ ou triin accord spécial.
A HT. 18. - La Délégation est compétente:
1. Pour jug(T Iv.H cas d'arbitrage visés à l'Articlo précéiltMit, si h^s Parties sont d'accord pour réclauHM* l'application do la procédure sommaire, réglét^ au Titrt» l\\ Chapitre IV de la Convention pour le rt^glenuMit pacitique des conflits internationaux ;
-. l*our priH'tHler à une enquête en vertu et en contonuité du Titre lll de ladite Convention en tant que la l>élégatii>n en est chargée par les Partit»» agissant d*un conunun aci*onl. Avec Ta»- Heniimenl des Parties et par dérogation à TArtiole 4, alinéa l''^ les membres de la Délégation ayant prl^t part à Penquète peuvent siéger comme jugt»s, si le litige est soumis à Tarbitrage de la Cour ou de la l)élégatiou elle-même.
Art. 19. — La Délégation est, en outre, compétente pour l'établissement du compromis visé par l'article 52 de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux, si les Parties sont d'accord pour s'en remettre à la Cour.
Elle est également compétente, même si la demande est faite seulement par l'une des Parties, après qu'un accord par la voie diplomatique a été vainement essayé, quand il s'agit:
1" D'un différend rentrant dans un traité d'arbitrage général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de cette Convention et qui prévoit pour chaque différend un compromis, et n'exclut pour l'établissement de ce dernier ni explicitement ni implicitement la compétence de la délégation. Toutefois, le recours à la Cour n'a pas lieu si l'autre Partie déclare qu'à son avis le différend n'appartient pas à la catégorie des questions à soumettre à un arbitrage obligatoire, à moins que le traité d'arbitrage ne confère^ au Tribunal arbitral le pouvoir de décider cette question préalable.
2" D'un différend provenant de dettes contractuelles réclamées à une Puissance par une autre Puissance comme dues à ses nationaux, et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée. Cette disposition n'est pas applicable si l'acceptation a été subordonnée à la condition que le compromis soit établi selon un autre mode.
Art. 20. — Chacune des Parties a le droit de désigner un juge de la Cour pour prendre part, avec voix délibérative, à l'examen de l'affaire soumise à la Délégation.
Si la Délégation fonctionne en qualité de Commission d'enquête, ce mandat peut être confié à des personnes prises en dehors des juges de la Cour. Les frais de déplacement et la rétribution à allouer auxdites personnes sont fixés et supportés par les Puissances qui les ont nommées.
Art. 21. — L'accès de la Cour de justice arbitrale, instituée par la présente Convention, n'est ouvert qu'aux Puissances contractantes.
Art. 22. — La Cour de justice arbitrale suit les règles de procédure édictées par la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux, sauf ce qui est prescrit par la présente Convention.
Art. 23. — La Cour décide du choix de la langue dont elle fera usage et des langues dont l'emploi sera autorisé devant elle.
Art. 24. - — Le Bureau international sert d'intermédiaire pour toutes les communications à faire aux juges au cours de l'instruction prévue à l'article 63, alinéa 2, de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
Art. 25. — Pour toutes les notifications à faire, notamment aux Parties, aux témoins et aux experts, la Cour peut s'adresser directement au Gouvernement de la Puissance sur le territoire de laquelle la notification doit être effectuée. Il en est de même s'il s'agit de faire procéder à l'établissement de tout moyen de preuve.
Les requêtes adressées à cet effet ne peuvent être refusées que si la Puissance les juge de nature
Les ratifications seront déposées à La Haye.
II sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances signataires.
Art. 35. — La Convention entrera en vigueur six mois aprèè» sa ratification.
Elle aura une durée de douze ans, et sera renouvelée tacitement de douze ans en douze ans, sauf dénonciation.
La dénonciation devra être notifiée, au moins deux ans avant l'expiration de chaque période, au G^ouvemement des Pays-Bas, qui en donnera connaissance aux autres Puissances.
La dénonciation ne produira effet qu'à l'égard de la Puissance qui l'aura notifiée. La Convention restera exécutoire dans les rapports entre les autres Puissances.
Art. 30. — Les dispositions des Articles 21 à 29 sont appliquées par analogie dans la procédure devant la Délégation.
Lorsque le droit d'adjoindre un membre à la Délégation n'a été exercé que par une seule Partie, la voix du membre adjoint n'est pas comptée, s'il y a partage de voix.
Art. 3L — Les frais généraux de la Cour sont supportés par les Puissances contractantes.
Le Conseil administratif s'adresse aux Puissances pour obtenir les fonds nécessaires au fonctionnement de la Cour.
Art. 32. — La Cour fait elle-même son règlement d'ordre intérieur, qui doit être communiqué aux Puissances contractantes.
Après la ratification de la présente Convention, la Cour se réunira aussitôt que possible, pour élaborer ce règlement, pour élire le Président et le Vice-Président ainsi que pour désigner les membres de la Délégation.
Art. 33. — La Cour peut proposer des modifications à apporter aux dispositions de la présente Convention qui concernent la procédure. Ces propositions sont communiquées par l'intermédiaire du Gouvernement des Pays-Bas aux Puissances contractantes qui se concerteront sur la suite à y donner.
TITRE IIL
Dispositions finales.
Art. 34. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
11 aéra dressé du dépôt de chaque ratification lin procès- verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances signataires.
Art. 35. — La Convention entrera en vigueur six mois aprèfe sa ratification.
Klle aura une durée de douze ans, et sera renouvelée tacitement de douze ans en douze ans, sauf dénonciation.
La dénonciation devra être notifiée, au moins deux ans avant l'expiration de chaque période, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera connaissance aux autres Puissances.
La dénonciation ne produira effet qu'à l'égard (le la Puissance qui l'aura notifiée. La Convention restera exécutoire dans les rapports entre les autres Puissances.
pour le Règlement pacifique des Conflits
internationaux ^).
(Indication des Souverains et Chefs d'Etat.)
Animés de la ferme volonté de concourir au maintien de la Paix générale;
Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des conflits internationaux ;
Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la société des Nations civilisées;
Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale;
Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous, au sein des Puissances indépendantes, peut contribuer efficacement à ce résultat;
*) LeH Etats-Unis (rAm«'*ri([ii(', lo Hrésil, 1<» Chili et la Grèce ont signé sous réserves de déclarations diverses.
Considérant les avantages d'une organisation iénérale et régulière de la procédure arbitrale;
Estimant avec l'Auguste Initiateur de la Conférence internationale de la Paix qu'il .mporte de consacrer dans un Accord international les principes d'équité et de droit Sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être des peuples;
Désireux, dans ce but, de mieux assurer le fonctionnement pratique des Commissions d'enquête et des Tribunaux d'arbitrage et k faciliter le recours à la justice arbitrale Orsqu'îl s'agit de litiges de nature à comporter une procédure sommaire;
Ont jugé nécessaire de reviser sur certains points et de compléter l'œuvre de la Pre- Inière Conférence de la Paix pour le réglement pacifique des conflits internationaux;
Les Hautes Parties Contractantes ont réiOlu de conclure une nouvelle Convention à H effet et ont nommé pour leurs Plénipo- ^aires, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.) Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, Sont convenus de ce qui suit:
TITRE PREMIER
Du maintien de la Paix générale.
Article premier. — En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les Etats^ les Puissances contractantes conviennent d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux.
TITRE n.
Des bons offices et de la médiation.
Art. 2. — En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes^ les Puissances contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.
Art. 3. — Indépendamment de ce recours, les Puissances contractantes jugent utile et désirable qu'une ou plusieurs Puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux Etats en conflit.
Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient aux Puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités.
L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des Parties en litige comme un acte peu amical.
ttnaj[
Le rôle du médiateur consiste Dncilier les prétentions opposées, et à apaiser les ËBsentiments qui peuvent s'être produits eutre les Itate en uonfiil.
Art. 5. — Les fonctions du médiateur cessent moment où il est constaté, soit par l'une dea Parties en litige, Boit par le médiateur lui-même, t»^ Isa moyens de conciliation proposés par lui le sont pas acceptés.
Akt. 6. — Les bons offices et la médiation,
oit sur le recours des Parties en conflit, soit sur
'iniliatiTe des Puissances étrangères au conflit,
l exclusivement le caractère de conseil et n'ont
mais force obligatoire.
Art. 7. — L'acceptation de la médiation ne eut avoir pour effet, sauf convention contraire, 'inierrompre, de retarder ou d'entraver la raobinatiop et autres mesures préparatoires à la guerre. Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, l|« s'interrompt pas, sauf convention contraire, opérations militaires en cours.
iBT. 8. — Les Puissances contractantes sont l'accord pour recommander l'application, dans les irconstances qui le permettent, d'une médiation péciale BOUS la forme suivante.
" 1 cas de différend grave compromettant la , les Etats en oonfiit i^hoisissent respectiveune Puissance à laquelle ils confient la misd'entrer en rapport direct avec la Puissance d'autre part, à l'effet de prévenir In rupdes relations pacifiques.
— -■îi —
PendHot la durée de ce mandat doDt le terme, sauf stipulation contraire^ ne peut esoéder trente jours, les Etats eu litige cessent tout rapport direct au sujet du cou Ait, lequel est considén comme déféré exclusiTement aux Puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer tous leurs efforts à régler le différend.
En cas de rupture effective des relations pacitiques, ces Pnissunees demeurent chargées de Ik mission commune de proHter de toute occaatm pour rétablir la Paix.
TITRE ni.
Des Commissions internationales d'enquSte.
Abt. 9. — Dans les litiges d'ordre interuationit n'engageant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une diverfrence d'appréciation sur d» points de tait, les Puissances contractantes jugent utile et désirable que les Parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiquet instituent, en tant que les circonstances le per> mettront, une Commisaimi internationale il'enquôW chargée de faciliter la solution de ces litiges eu éolaircissant, par un examen impartial et consciencieux, les questions de fait.
Art. 10. — Les CommiBsions internation aleB d'enquête sont constituées par Convention spéciale, entre les Parties en litige.
La Convention d'enquête précise les faits i examiner; elle détermine le mode et le délai déformation de la Commission et l'étendue des mpùm des commissaii
r Elle détermine également, s'il y a Heu, le siège j^e la Commission et la faculté de se déplacer, la -langue dont la Commission fera usage et celles »HClont remploi sera autorisé devant elles, ainsi que JUl date à laquelle chaque Partie devra déposer ^8on exposé des faits, et généralement toutes les ^conditions dont les Parties sont convenues.
-^ Si les Parties jugent nécessaire de nommer des :* assesseurs, la Convention d'enquête détermine le mode de leur désignation et l'étendue de leurs \ pouvoirs.
■■ Art. 11. — Si la Convention d'enquête n'a ;' pas désigné le siège de la Commission, celle-ci , siégera à La Haye.
Le siège une fois fixé ne peut être changé par
• la Commission qu'avec l'assentiment des Parties.
Si la Convention d'enquête n'a pas déterminé
les langues à employer, il en est décidé par la
Conunission.
Art. 12. — Sauf stipulation contraire, les Commissions d'enquête sont formées de la manière déterminée par les Articles 45 et 57 de la présente Convention.
Art. 13. — En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un des Commissaires, ou éventuellement de l'un des assesseurs, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Art. 14. — Les Parties ont le droit de nommer auprès de la Commission d'enquête des agents spéciaux avec la mission de Les représenter et de
servir d'intermédiaires entre Elles et
Elles HonI, en outre, autoriaêea à Cons3ils ou Avocats nommés par Etll et de aouteuir leurs intérêts devant la'
AuT. 15. ^ Le Bureau Tnlernationï Permanente d'Arbitrag-e aert de grefl misBJona qui Hiègent à La Haye, e locaux et son organisation à ta c^B Piiisaancea contractantes pour le toactà la CommlBsion d'enquête.
Art. 16. — Si la Commission aiègf^ La Haye, elle nomme un Secrétaire ( le bureau lui sert de greffe.
Le grefle est chargé, sons l'autonl dent, de l'organisation matérielle det) la Commission, de la rédaction dea p* et, pendant le temps de l'enqnète, ' des archives qui aeront enauites verséi International de La Haye.
Art. lî. — En vue de faciliter T le fonctionnement des Commissions ci Puissances contractantes recoramandB suivantes qui seront applicables à d'enquête en tant que les Parties n'a< d'autres règles.
Art. 18. — La Commission réglei
de la procédure non prévus dans II
spéciale d'enquête ou dans la présent
ut procèdent à toutes les formalités t
Htfadmim'Htratiou des preuves. ^^^^
Art. 19. — L'enquête a lieu contradictoirement.
Aux dates prévues, chaque Partie communique à la Commission et à Tautre Partie les exposés des faits, s'il y a lieu, et, dans tous les cas, les Actes, Pièces et Documents qu'Elle juge utiles à la découverte de la vérité, ainsi que la liste des témoins et des experts qu'elle désire faire entendre.
Art. 20. — La Commission a la faculté, avec l'assentiment des Parties, de se transporter momentanément sur les lieux où elle juge utile de recourir à ce moyen d'information ou d'y déléguer un ou plusieurs de ses membres. L'autorisation de l'Etat sur le territoire duquel il doit être procédé à cette information devra être obtenue.
Art. 21. — Toutes constatations matérielles, et toutes visites des lieux doivent être faites en présence des Agents et Conseils des Parties ou eux dûment appelés.
Art. 22. — La Commission a le droit de solliciter de l'une ou l'autre Partie telles explications ou informations qu'elle juge utiles.
Art. 23. — Les Parties s'engagent à fournir à la Commission d'enquête, dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, tous les moyens et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète et l'appréciation exacte des faits en question.
Elles s'engagent à user des moyens dont Elles disposent d'après leur législation intérieure, pour assurer la comparution des témoins ou des experts se trouvant sur leur territoire et cités de\a\vV\«u^Qm\!KNS[»iv^^.
f— 3S — Si ceux-ci no peuvent coniparailre rlcTuI OommiBsioii, Kilos feront procéder à leur at devaut leurs Autorité» compétontes.
Ak'I'. 24. - Pour toutes les notiBcationa Commissiun aurait à iaire sur le territoire.
tierce Puissance contractante, la Oommii dressera ilirectemeiit au HouTeroement de Puissance. Il en sera de même s'il s'agit prouédor sur place à l'établissement de tous de preuve.
Les requêtes adressées h cet effet eeront'' cutées suivant les moyens dont la Puissance quise dispose d'après Sa législation intérieure. E ne peuvent être refuséea que si cette ~ les i^ige de nature à porter atteinte verainetc ou à Sa sécurité.
La Commission aura aussi toujours la faouU de recourir à l'intermédiaire de la Puissance le territoire de laquelle elle a son siège.
Abi'. 25. — Les témoins et le» experts i appelés à la requête des Parties ou d'office la Commission, et, dans tous les cas, par l'intV médiaire du Uouveruemenl de l'hltat sur le ter toire duquel ils se trouvent.
;^ Les témoins sont entendus, successivement ment, en présence des Agents et Conseils 1 ordre à fixer par la Commission.
f AicT. 26. — L'interrogatoire des témoins i Ibduit par le Président.
[Jjes membres de la Commission peuvent r à chaque témoin Ifig,
lient couvi^ualjlëB pour éclaircir ou compléter sa
lépoiiitjon, ou pour se rBUBeigner sur tout ce (jui
témoin dana les limitée nocessaires à
manifesta lion de la vérilé.
Les Agents et les Conseils des Parties ne pen-
t interrompre le témoin dans sa déposition, ni loi faire aucune interpellation directe, mais peuvent lemander au Président de poser au témoin telles uesUonB complémentaires qu'ils jugent utiles.
Aht. 2T. — - Le témoin doit déposer sans qu'il BOit permis de lire aucun projet écrit. Toute-
, il peut être autorisé par le Président à s'aider l6 notes DU documents si la nature des faits rapirtés en nécessite l'emploi.
Art. âS. — Procès-verbal de la déposition du lâmoin est dresfié séance tenante et lecture en est donnée au témoin. Le témoin peut y faire tels Rangements et additions que bon [ui semble et qui MFont consignés à la suite de sa déposition.
Lecture faite au témoin de l'ensemble de sa lépoBition, le témoin est requis de signer.
Art. 29. — Les Agents sont autorisés, au cours à la fin de l'enquête, à présenter par écrit à la Commission et à l'autre iPartie tels ilires, rérésumés de fait, qu'ils jugent utiles à la découverte de la vérité.
Art. 30. — Les délibérations de la Commission ont lieu à huis clos et restent secrètes.
Toute décision est prise à la majorité des membres de la Commission.
Le rerue d'an membre de prendre pari au Tote doit être coostalé dans le procès- verbal.
Art. 31. — Les séanceB de la Commiasion ne sont publiques et les proeès-verbaus et documents de l'enquf'te ne sont rendus (mldics qu'en Terln d'une décision de la CûmimgBÏOTi, prise avec l'assentiment des Piirties.
Art. 32. — IjCb Parties ayant présenté toua les éclaircissements et preuves, tous les tétnoini ayant été enteudus, le Président prononce la clA^ ture de l'enquête et la Commission s'ajourne pour i délibérer et rédiger son rapport. '
Akt. 33. — l,e rapport est signé par tous le* ' membres de la Commission.
Si un des membres refuse de signer, mentÎMi i en est faite; le rapport reste néaumotus valable.
Akt 34 — le rapport de rommission est la ,, en séance publique les Agents et Conseils dw | Parties présents ou Jument appelés |
Un exemplaire lu rapport «••t remis à chaque' '{ Partie J
Abt 35 — Le rapport îo la Commission, limité à la constatât on des faits u a nullement le | caractère d une sentence arbitrale II Inisse aux Parties une eutif>re liberté pour la suite ii donner [ & oetle (.onslatation |
Art 3t) — Lliaque Partie supporte ses propres ,. ■ fralB et une part égale des irais de la CommiBwgB
Chapitre premier. — De la Justice arbitrale
Art. 37. — L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges entre les Etats par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit.
Le recours à l'arbitrage implique l'engagement de se soumettre de bonne foi à la sentence.
Art. 38. — Dans les questions d'ordre juridique, et, en premier lieu, dans les questions d'interprétation ou d'application des Conventions internationales, l'arbitrage est reconnu par des Puissances contractantes comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques.
En conséquence, il serait désirable que, dans les litiges sur les questions susmentionnées, les Puissances contractantes eussent, le cas échéant, recours à l'arbitrage, en tant que les circonstances le permettraient.
Art. 39. — La Convention d'arbitrage est conclue pour des contestations déjà nées ou pour des contestations éventuelles.
Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée.
Art. 40. — Indépendamment des Traités généraux ou particuliers qui stipulent «.ç,i\xaV\.<»Ksfe\^
l'obligation du recours à l'arbitrage pour les Puissances contractantes^ ces Puissances se réservent de conclure des accords nouveaux, généraux ob particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'El les jugeront possible de lui soumettre.
Chapitre II. — De la Cour Permanente
d* Arbitrage.
Art. 41. — Dans le but de faciliter le reconn immédiat à l'arbitrage pour les différends inter nationaux qui n'ont pu être réglés par la voi( diplomatique, les Puissances contractantes s'engagent à maintenir, telle qu'elle a été établie par b Première Conférence de la Paix, la Cour Perm* nente d'Arbitrage, accessible en tout temps et fone tionnant, sauf stipulation contraire des Parties conformément aux règles de procédure insérées dam la présente Convention.
Art. 42. — La Cour Permanente est compé tente pour tous les cas d'arbitrage, à moins qu'î n'y ait entente entre les Parties pour l'établisse' ment d'une juridiction spéciale.
Art. 43. - - La Cour Permanente a son siègf à La Haye.
Un Bureau International sert de greffe à il Cour; il est l'intermédiaire des communicatiofll relatives aux réunions de celle-ci; il a la gardd des archives et la gestion de toutes les affaîM administratives.
Les Puissances contractantes s'engagent à muniqucr au Bureau, aussitôt que possible
k COlM
ms;»
irtifîéc oonforme de toute stipulation ( intervenue entre Elles et <le toute sentence
Les concernant et rendue spéciales.
uiK^c s'eugagent à oomniimitjuer de niënie au Bureau leu bis, règlements et documenta constatant éTentu(>lleinent l'exécution des sentences rendues par la Cour.
Ait'r, 44. — Chaque Puissance contraetante désire quatre ]>cr«onnes au plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit international joaieaanl. de la plus haute considératieu morale e disposées à accepter les fonctions d'Arbitre.
lies personnes ainsi désignées sont inscrites, au titre de Memtires de la Cour, sur une liste qui ' eetA notifiée à toutes les Puissances contractantes par les soins du Bureau.
Toute modification à la liste des Arbitres est, , portée, par ies soins du Bureau, à la connaissance ' dae Puissances contractantes.
Deux on plusieurs Puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d'un ou de pluneurs Mem lires.
La même personue peut être désignée par des Puissances différentes.
Les Membres de la Cour sont nommés pour un ' terme de sÏk ans. Leur mandat peut être renouvelé.
f,n cas de décès ou de retraite d'un Membre ie la Cour, il est pourvu h son remplacement seloi 'le mode fixé pour sa nomination, et pour une nouvelle période de six ans.
Art. 45. — Lorsque les Puissances contractantes veulent s'adresser à la Cour Permanente pour le règlement d'un différend survenu entre Elles, le choix des Arbitres appelés à former le Tribunal compétent pour statuer sur ce différend, doit être fait dans la liste générale des Membres de la Cour.
A défaut de constitution du Tribunal arbitral par l'accord des Parties, il est procédé de la manière suivante:
Chaque Partie nomme deux Arbitres, dont un seulement peut être national ou choisi parmi ceux qui ont été désignés par Elle comme Membres de la Cour permanente. Ces Arbitres choisissent ensemble un Surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du Surarbitre est confié à une Puissance tierce, désignée de commun accord par les Parties.
Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie désigne une Puissance différente et le choix du Surarbitre est fait de concert par les Puissances ainsi désignées.
Si, dans un délai de deux mois, ces deux Puissances n'ont pu tomber d'accord, chacune d'Elles présente deux candidats pris sur la liste des Membres de la Cour permanente, en dehors des Membres désignés par les Parties et n'étant les nationaux d'aucune d'EUes. Le sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le Surarbitre.
Art. 46. — Dès que le Tribunal est composé, les Parties notifient au Bureau Veux d4ç\%vQ\îL d«
«'«dreaner à la Oour, le texte de leur corf] fil les nûma des Arbitres.
Le Bureau comnimiique sans déliii à utiu^uï Arbitre le compromis et les noms des autres Merabrw au Tribunal.
Le Tribunal ee réunit à la date fixée par 1( Parties. Le Bureau pourvoit à son installation.
Les Membres du Tribunal, dans î'esercice d '^urs fonctions ot en dr;hors de leur Pays, jouissent •»«« privilèges et immunités diplomatiques.
Aht. 47. — Le Bureau est autorisé à mettre SB locaux et son organisation à la disposition des ^oinances contractantes pour le fonctionnement de ^nte jnridiution spéciale d'arbitrage.
_urîdiction de la Cour Permanente peut être étendue, dans les licinditions prei^crites par les n m^ls, aux litiges existant entre des Puissaucea non u)» tractantes et dt^s Puissances contractantes, « les Parties sont convenues de recourir à cettG' luridiction.
Aht, 48. — Les Puissances contractantes < «dferent comme un devoir, dans le cas où un conflit ■^U menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs i'sntre Elles, de rappeler h celles-ci que la Cour Permanente leur est ouverte.
En conséquence, Elles déclarent que le fait de 'xppeler aux Parties en conflit les dispositions dQ. tt prêtent e Convention, et le conseil donné, dansi l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser i la •^r Permanente, ne peuvent Ptre considérés > actes de bons offices.
En cas ile coDtiit enire deux Puisfiaiices. l'aa^ U'EUes pourra toujours ndi-essor au Bureau Inlernational une note i^ontotiant he «léclaratioii qu'Ëllâ serait disposée à soumettre le bitrago.
Le Bureau iIcyth jjorter ausaill^t la dérlaratioti è ia conuaiRsance da l'autre Puissance.
Aht. 49. — Le Conseil administra Eif permanent, composé des RopréBentant» diploniatiques des Pnî*sanoes contractantes accrédités à La Haye i Ministre des Affaires Etrang^roH de8 Pays-Bas., qui remplit les fonctiouH do Président, a la direction et le contrôle du Bureau Intemalional-
Le Conseil arrête son règlement d'orilrc ainsi (]Ue tous autres règlements nécessaires.
Il décide toutes les questions administratives qui pourraient surgir touchant te fonctionnement de U Ooiir,
Il a tout pouToirJquanl à la nomination, U suapensiun ou la révocation des fonotioi employés du Bureau.
Il fixe les traitements et suiain^s, et contrôle la dépense générale.
La présence de neuf Membres dans les réunioni dûment convoquées suffit pour permettre au Oonaell' de délibérer valablement. Les décisions sont prisée k la majorité des voix.
Le Conseil communique sans délai mix Piût> '
sanoes conlrHctaiilcs les réglementa adoplé^ par IiH;
Il Leur prcBonte i-haque année un rappori
travaux de la Cour, sur le fonctionni
_^ces administratifs et sur les dépenses.
contient également un résumé du contenu essentiel dès documents communiqués au Bureau par les Puissances en vertu de l'Article 43, alinéas 3 et 4.
Art. 50. — Les frais du Bureau seront supportés par les Puissances contractantes dans la proportion établie pour le Bureau International de rUnion postale universelle.
Les frais à la charge des Puissances adhérentes seront comptés à partir du jour où leur adhésion produit ses effets.
Chapitre III. — De la procédure arbitrale
Art. 51. — En vue de favoriser le développement de l'arbitrage, les Puissances contractantes ont arrêté les règles suivantes qui sont applicables à la procédure arbitrale, en tant que les Parties ne sont pas convenues d'autres règles.
Art. 52. — Les Puissances qui recourent à l'arbitrage signent un compromis dans lequel sont déterminés l'objet du litige, le délai de nomination des Arbitres, la forme, l'ordre et les délais dans lesquels la communication visée par l'Article 63 devra être faite, et le montant de la somme que chaque Partie aura à déposer à titre d'avance pour les frais.
Le compromis détermine également, s'il y a lieu, le mode de nomination des Arbitres, tous pouvoirs spéciaux éventuels du Tribunal, son siège, la langue dont il fera usage et celles dont l'emploi sera autorisé devant lui, et généralement toutes les conditions dont les Parties sont convenues.
Art. 53. — La Cour Permanente est competeniiL pour rétablissement du compromis, si les Partiel 1. sont d'accord .pour s'en remettre à elle. 1 ,
Elle est également compétente, même si la de-l» mande est faite seulement par Tune des PartieSfl,, après qu'un accord par la voie diplomatique a été vainement essayé, quand il s'agit:
1° D'un différend rentrant dans un Traité d'a^ bitrage général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de cette Convention et qui prévoit pour chaque différend un compromis et n'exclut pour l'établissement de ce dernier ni explicitement ni implicitement la compétence de la Cour. Toutefois, le recours à la Cour n'a pas lieu si l'autre Partie déclare qu'à son avis le différend n'appartient pas à la catégorie des différends à soumettre à un arbitrage obligatoire, à moins que le Traité d'arbitrage ne confère au Tribunal arbitral le pouvoir de décider cette question préalable;
2° D'un différend provenant de dettes contrac-. tuelles réclamées à une Puissance par une autre Puissance comme dues à ses nationaux, et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée. Cette disposition n'est pas applicable si l'acceptation a été subordonnée à la condition que le compromis soit établi selon un autre mode.
Art. 54. — Dans les cas prévus par l'Article précédent, le compromis sera établi par une Commission composée de cinq Membres désignés de la manière prévue à l'Article 45, alinéas 3 à 6.
Le cinquième Membre est de droit Président de la Commission.
Art. 55. - — Les fonotions arbitrales peuvent être conférées à un Arbitre unique ou à plusieurs Arbitres désignés par les Parties à leur gré, ou choisis par Elles parmi les Membres de la Cour Permanente d'Arbitrage établie par la présente Convention.
A défaut de constitution du Tribunal par l'accord des Parties, il est procédé de la manière indiquée à l'Article 45, alinéas 3 à 6.
Art. 56. — Lorsqu'un Souverain ou un Chef d'Etat est choisi pour Arbitre, la procédure arbitrale est réglée par Lui.
Art. 57. — Le Surarbitre est de droit Président du Tribunal.
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de Surarbitre, il nomme lui-même son Président.
Art. 58. — En cas d'établissement du • compromis par une Commission, telle qu'elle est visée à l'Article 54, et sauf stipulation contraire, la Commission elle-même formera le Tribunal d'arbitrage.
Art. 59. — En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un des Arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Art. 60. — A défaut de désignation par les Parties, le Tribunal siège à La Haye.
Le Tribunal ne peut siéger sur le territoire d'une tierce Puissance qu'avec l'assentiment de celle-ci.
Le siège une fois fixé ne peut être changé par le Tribunal qu'avec l'assentiment des Parties.
Art. 61. — Si le compromis n'a pas détéi les langues à employer^ il en est décidé parlÉ|^ Tribunal.
Art. 62. — Les Parties ont le droit de n< auprès du Tribunal des Agents spéciaux, aTCc mission de servir dMntennédiaires entre Elles et lel Tribunal.
Elles sont en outre autorisées à charger de Ul défense de leurs droits et intérêts devant le Tri-| bunal. des Conseils ou Avocats nonunés par EIlei| à cet effet.
Les ^lembres de la Cour Permanente ne peuvent I exercer les fonctions d'agents, conseils ou avocatef qu'en faveur de la Puissance qui les a nomméi Membres de la Cour.
Art. 63. — La procédure arbitrale comprend en règle générale deux phases distinctes : Pinstmction écrite et les débats.
L'instruction écrite consiste dans la communication faites par les Agents respectifs, aux Membres du Tribunal et à la Partie adverse, des mémoires, des contre-mémoires et, au besoin, des répliques; les Parties y joignent toutes pièces et documents invo(]ués dans la cause, (.-ette communication aura lieu, directement ou ])ar l'intermédiaire du Bureaa International, dans Tordre et dans les délais déterminés ])ar le compromis.
FiCs délais fixés par le compromis pourront être prolon^^és de commun accord par les Parties, on j)ar Ui Tribunal quand il le juge nécessaire pour arriver à une décision juste.
Les débats consistent dans le déyeloppement oral des moyens des Parties devant le Tribunal.
Art. 64. — Toute pièce produite par Tune des Parties doit être communiquée, en copie certifiée conforme, à l'autre Partie.
Art. 65. — A moins de circonstances spéciales, le Tribunal ne se réunit qu'après la clôture de l'instruction.
Art. 66 . — Les débats sont dirigés par le Président.
Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du Tribunal, prise avec l'assentiment des Parties.
Ils sont consignés dans des procès-verbaux rédigés par des secrétaires que nomme le Président. Ces procès-verbaux sont signés par le Président et par un des secrétaires ; ils ont seuls caractère authentique.
Art. 67. — L'instruction étant close, le Tribunal a le droit d'écarter du débat tous actes ou documents nouveaux qu'une des Parties voudrait lui soumettre sans le consentement de l'autre.
Art. 68. — Le Tribunal demeure libre de prendre en considération les actes ou documents nouveaux sur lesquels les Agents ou Conseils des Parties appelleraient son attention.
En ce cas, le Tribunal a le droit de requérir la production de ces actes ou documents, sauf l'obligation d'en donner connaissance à la Partie adverse.
Art. 69. — Le Tribunal peut, en outre, requérir des Agents des Parties la production de tous actes et demander toutes explications nécessaires. En cas de refus, le Tribunal en prend acte.
Art. 70. — Les Agents et les Conseils des Parties sont autorisés à présenter oralement au Tribunal tous les moyens qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause.
Art. 71. — Ils ont le droit de soulever des exceptions et des incidents. Les décisions du Tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à une discussion ultérieure.
Art. 72. — Les Membres du Tribunal ont le droit de poser des questions aux Agents et aux Conseils des parties et de leur demander des éclaircissements sur les points douteux.
Ni les questions posées, ni les observations faites par les Membres du Tribunal pendant le cours des débats ne peuvent être regardées comme Pexpression des opinions du Tribunal en général ou de ses Membres en particulier.
Art. 73. — Le Tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis ainsi que les autres Traités qui peuvent être invoqués dans la matière, et en appliquant les principes du droit.
Art. 74. — Le Tribunal a le droit de rendre des ordonnances de procédure pour la direction du procès, de déterminer les formes, l'ordre et les délais dans lesquels chaque Partie devra prendre ses conclusions finales, et de procéder à toutes les formalités que comporte l'administration des preuves.
Art. 75. — Les Parties s'engagent à fournir au Tribunal, dans la plus large mesure qu'Etles jugeront possible, tous les moyens nécessaires pour la décision du litige.
■- 76. — Pour toutes les notifications que le ibunal aurait à faire Bur le territoire J'une tierce coDtractante, le Tribunal s'adressera di- Aement au Gouverne ment de cette Puissance.
en sera de même s'il s'agit de faire procéder r place à l'établi ssera eut de tous moyens de preuve. Les requêtes adressées à cet eftet seront exéitées suivant les moyens dont la Puissance rené dispose d'après sa législation intérieure. Elle» : |>euvent être refusées que si cette Puissance i juge de nature à porter atteinte à sa souTeiheté ou à sa sécurité.
Le Tribunal aura aussi toujours )a faculté de Murip à l'iotermédiaire de la Puissance sur le de laquelle il a sou siège.
77. — Les Agents et les Conseils des ayant présenté tous les éclaircissemente et nmes k l'appui de leur cause, le Président prooee la elflture des débati.
.isT. 78. — I>e8 délibérations du Tribunal ont Il & huis clos et restent secrètes.
.Tonte décision est prise à la majorité de ses lenbnes.
AiiT. 79. ■ — La sputcnce arbitrale est motivée. le mentiotinr les noms des Arbitres; elle est (née par le Président et par le GrefSer mi le hritltire faisant fonctions de greflier.
Airr. 80. — La sentence est lue en séance pu- If^ua, les Agents et les Conseils des Partii* prénu dûment appelés.
.ni*îir ^ *fl;i.- iod»*î a .f)nre-îîac4îiL
>..{-". ■•i. — r)iir iiifpr^aà i^iii w>arpaÊc sm^ -'■.::"' er* ? ir~.t^. r')ni't*riiiar ''nD^rprvk&coa H
'î.!;r.-t.i^. 'M,ll^ll^♦ i.i juT-nieiir iii Tribaaakl qui Ti
>..tT. • : — Lf*î* Pirrerr ::»*n'ï^ïit «■ réserver 1/»,^.^ >: îOiTicr.niii* ie ifrniii.nier a Evvt^jîon de la
f^n- ifrr A.*, -rr -^aii *ri;i; nTÎi.'C Lt^acraire. la 'l^:rr./*r:'i*r ■î'".r -'t»? .iii.-^sHhf .1:1 Trbanai qui a ff-.r:^*:* \^ -*=-r."'rf-':»r. Ei:e ne peur rcre n!h>tiTée que r.Af LA 'i-^iiijLTrrir .i'Lm rai- nijUTesia a ai eût été *Ui narar*: ;* exer:»^r iiii*^ inàiieni.*** dêoisiTe sur la *.*:ur.hrift^. er ■./!:. i.-.r* •i'r la oN^'Care des débats, était ifif/ffiu^i f\\i Trionnài la:-m»^me er «le la Partie qui
f,a pro^rAlrjre de révision ne peut être ouverte (,\i(; \/Ar ijn<: rUrcUion lia Tribunal constatant ex- \tr('.^'^\ïnhïi\ l'existence du fait nouveau, lui reconnaJAHarit \(-m oaraot^-iv^s prévus par le paragraphe \tr('f'At\i'M\ f-X déclarant à ce titre la demande rece-
\.<: compromis détermine le délai dans lequel la rlomandf? d« re vision doit être formée.
AiîT. H4. I^a sentence arbitrale n'est obli-
\Tii\ti\Tii i\\w> j»our les Parties en litige.
LorH(|iril jCiiir\t do T interprétation d'une Convention ù lfi(]Uollo ont particii>é d^autres Puissances que
litige, celleH-ci aTËrlissent en tsmpB le tontea les Puiesanuos signataires. Ohacuno de Piiiaeaiiu«s a le droit d'interTenir au procès. uue DU pluaieurti d'entre Elles ont proEité de te faculté^ l'iuterprétation contenue duns la aeuice est également ofiligatotre à leur égard.
Art. 85. — Chaque partie supporte ses propres às et une part égale dejt Irais du Tribunal.
Chapitre IV
— De lu procédure d'arbitrage.
Akt. S6. — En ïue de laciliter le lotiotioiineent de la justice urbitmle, lorsiju'ii s'agit de igee de naturp à comporter une procédure somàlre, les Puissances contractantes arrêtent les <^ta eUaprès ()ui seront suivies en l'alisence de il!falatÏDnH difFércnteSi, et sous réserve, le cas ï^lSuit, de rapplication des dispositious du Cba- Ite UL qui ne seraient pas contraires.
AsT. 87. — ('hacune des Parties en litige nomme n Arbitre. Les deux Arbitres ainsi désignés cboiit un Surarbilre. S'il ne tombent pas d'accord ■ ■W BDJet, chacun présente deux candidats pris ■f k liste générale des Membres de la Cour nmanente. en dehors des Membres indiqués par ine des Parties Elles-mêmes et n'étant les nanx d'aucune d'Elles; le sort détermine le- M dee camiidats ainsi présentés sera le Sur-
mn.
I* Siirarbitre préside le Tribunal, qui WlioDs à la majorité des 1
Art. 88. — A défaut d'accord préalable, le Tii-; bunal fixe, dès qu'il est constitué, le délai dan! lequel les deux Parties devront lui soumettre lenn mémoires respectifs.
Art. 89. — Chaque Partie est représentée devant le Tribunal par un Agent qui sert d'intoN médiaire entre le Tribunal et le Gouvernement qui Ta désigné.
Art. 90. — La procédure a lieu exclusivement par écrit. Toutefois, chaque Partie a le droit de demander la comparution de témoins et d'experts. Le Tribunal a, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux Agents des deux Parties, ainsi qu'aux experts et aux témoins dont il juge la comparution utile.
TITRE V
Dépositions finales.
Art. 91. — La présente Convention dûment ratifiée remplacera, dans les rapports entre les Puissances contractantes, la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux du 29 juillet 1899.
Art. 92. — La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procès-verbal signé par les Représentants des Puissances qui y prennent part et par le Ministre des Affaires Etrangère»» des Pays-Bas.
Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moyen d'une notification écrite, adressée au
- Gouvernement des Pays-Bas et accompagnée de
- . l'instrument de ratification.
Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif • au premier dépôt de ratifications, des notifications
- mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des r instruments de ratification, sera immédiatement remise, par les soins du Gouvernement des Pays- Bas et par la voie diplomatique, aux Puissances
i" conviées à la Deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux autres Puissances qui auront adhéré à la Convention. Dans les cas visés par l'alinéa précédent, le dit Gouvernement Leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu la notification.
Art. 93. — Les Puissances non signataires qui ont été conviées à la Deuxième Conférence de la Paix pourront adhérer à la présente Convention.
La Puissance qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant l'acte d'adhésion, qui sera déposé dans les archives du dit Gouvernement.
Ce Gouvernement transmettra immédiatement à toutes les autres Puissances conviées à la Deuxième Conférence de la Paix copie certifiée conforme de la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification.
Art. 94. — Les conditions auxquelles les Puissances qui n'ont pas été conviées à la Deuxième Conférence de la Paix, pourront adhérer à la présente Convention, formeront l'objet d'une ontonte pltérievire entre les Puissances contractantes.
Art. 95. - - La présente Convention prodnin' efïet. pour les Puissances qui auront participé ul premier dépôt do ratifications, soixante jours aprà' la date du procéH-v(Tl)al de ce dépôt et, pour l« PuissaïKM's qui ratifieront ultérieurement ou qd adhéreront, soixante jours après que la notiiicatioi de leur ratification ou de leur adhésion aura été reçue par le Gouvernement des Pays-Bas.
Akt. 9 g. — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes voulut dénoncer la présente Convention, la dénonciaticm sera notifiée par écrit au Gouv(»rn(îment des Pays-Bas qui communiquera immédiatement copie certifiée conforme de la notification à toutes les autres Puissances en lear faisant savoir la date à laquelle il l'a reçue.
La dénonciation n(» produira ses effets qu'à l'égard de la Puissance qui l'aura notifiée et un an après (pie la notification en sera parvenue au (TOuv^TîKMîient des Pays-Bas.
Art. 97. - l'n registre tenu par le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas indiquera la date du dépôt de ratifications effectué en vertu do l'Article 92, alinéns 8 et 4, ainsi que la date à la(|uelle auroîit été recrues les notifications d'adhésion (Art. 98, alinéa 2) ou de dénonciation (Art. 90, alinéa l).
(^ha(pi(^ Puissance contractante est admise à prendre connaissance «le ce registre et à en demander des extraits certifiés conformes.
En foi de quoi les Plénipotentiaires ont revêtu la présente Convention de leurs signatures. .
concernant la limitation de l'emploi de la force pour le recouvrement de dettes
contractuelles %
(Indication des Souverains et Chefs d'Etat,)
Désireux d'éviter entre les Nations des conflits armés d'une origine pécuniaire, provenant de dettes contractuelles, réclamées du Gouvernement d'un Pays par le Gouvernement d'un autre Pays comme dues à ses nationaux,
Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.)-
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
^) Cette convention a fait l'objet de quelques réserves par l'Argentine, la Bolivie, la Colombie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Pérou, le Salvador et l'Uruguay, qui l'ont néanmoins signée.
préalable el non pquiïoijue, qui anra, soit li (l'une déclaration de guem- motivée, soit oellâ ultimatum aveu déclaration de guerre conditioni:
Akt. 2. - - L'étal (le guerre devra être sans retard aux Piiiasances neutres 6t ne efTel à leur ég^ard qu'après réception d'i cation qui pourra être Fait.p même pai graphique. Toutefois les Puiesanoea pourraient invoquer l'aliiiencc de notif était établi d'une manière non douteuse
I elles coonaiMaient l'étiit do guerre.
Art. if. — L'Artide 1 iIp la préaenti tion produira effet en ca» de guerre ou plusieurs des Puissances ton tractantes, L'Article 2 pst obligatoire dans les ropf entre un belligérant contractant et les Paissa neutres également t'ontractanten.
(Les articles 4 à 8 sont conformes articles 92, 93, 95 à 97 de la Conven pour le règlement pacifique.
^, V CONVENTION
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre %
'^(Indication des Souverains et Chefs d'Etat,
^';. Considérant que, tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de pré- . .venir les conflits armés entre les nations, il j^i importe de se préoccuper également du cas . ' où rappel aux armes serait amené par des Si événements que leur sollicitude n'aurait pu •^ détourner;
Animés du désir de servir encore, dans
•; cette hypothèse extrême, les intérêts de l'hu- ; manité et les exigences toujours progressives ; de la civilisation;
^ Estimant qu'il importe, à cette fin, de ré- I viser les lois et coutumes générales de la J guerre, soit dans le but de les définir avec : plus de précision, soit afin d'y tracer certaines limites destinées à en restreindre autant que possible les rigueurs;
^) Le Monténégro et la Russie ont fait des réserves à propos de l'article 44 du Règlement annexé.
Ltl«'
Ont jugé nécessaire de compléter et de préciser sur certains points Tœuvre de la Première Conférence de la Paix qui, s*inspirant, à la suite de la Conférence de Bruxelles de 1874, de ces idées recommandées par une sage et généreuse prévoyance, a adopté ces dispositions ayant pour objet de définir et de régler les usages de la guerre sur terre.
Selon les vues des Hautes Parties Contractantes, ces dispositions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diminuer les maux de la guerre, autant que les nécessités militaires le permettent, sont destinées à servir de règle générale de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les populations.
Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès maintenant des stipulations s'étendant à toutes les circonstances qui se présentent dans la pratique ;
D'autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des Hautes Parties Contractantes que les cas non prévus fussent, faute de stipulation écrite, laissés à l'appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les armées.
attendant qu'un Code plus complet es lois de la guerre puisse être édicté, es Hautes Parties Contractantes jugent oplortun de constater que, dans les cas non wmpris dans les dispositions réglementaires idoptées par Elles, les populations et les Klligérants restent sous la sauvegarde et Sous l'empire des principes du droit des pns, tels qu'ils résultent des usages établis Wtre nations civilisées, des lois de l'himialifé et des exigences de la conscience publique.
Elles déclarent que c'est dans ce sens que Boivent s'entendre notamment les Articles 1
2 du Règlement adopté.
Les Hautes Parties Contractantes, désirant conclure une nouvelle Convention à cet effet, nommé pour Leurs Plénipotentiaires, Hvoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.) Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, |wit convenus de ce qui suit;
A»nCLB PREMIER. — Les PiiiasaocoB contraclaut«8 taDeront à leurs foroea armées de terre des iiisqui seront uonfurmes au Règlement coa-
cemaDt les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la présente Conyention.
Art. 2. — Les dispositions contenues dans le Règlement yisé à F Article 1"^ ainsi que dans la présente Conyention, ne sont applicables qu^entre les Puissances contractantes et seulement si les belligérants sont tous parties à la Conyention.
Art. 3. — La Partie belligérante qui yiolerait les dispositions du dît Règlement sera tenue à indemnité, sMl y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie de sa force armée.
Art. 4. — La présente Conyention dûment ratifiée remplacera, dans les rapports entre les Puissances contractantes, la Conyention du 29 juillet 1899 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.
La Convention de 1899 reste en yigueur dans les rapports entre les Puissances qui Tout signée et qui ne ratifieraient pas également la présente Conyention.
(Les articles 5 à 9 reproduisent les articles 92, 93, 95 à 97 de la Convention pour le règlement pacifique.)
Annexe à la Convention.
Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.
SECTION PREMIÈRE. — Des belligérants.
Chapitre premier. — De la qualité de belli(iérant
Article premier. — Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes:
P d'avoir à leur i^iQ une personne responsable pour ses subordonnés;
2° d'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance;
3° de porter les armes ouvertement et
4" de se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Bans les pays où les milices ou des corps de volontaires constituent l'armée ou en font partie, ils sont compris sous la dénomination iVarmée,
Art. 2. — La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, prend spon- ^nément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à l'Article premier, sera couaidéréci
comme belligérante ai elle porte les armo» oiiv temenl e( si elle respecte les lois et coutumes I» guerre.
Aht. 3. — Les forcea armées dea Parties W gérantes peuvent se composer de combattaole de noii-Gombattants. Eu cas de capture par l'enneo les ims et les autres ont droit au traitement it i de guerre.
( Jl.
Den prisonniers de //nerre.
' AuT. 4. — Les prisonniers de guerre sont
pouvoir du Gouïomeraent ennemi, mais non i I individus ou des corptt qui les ont capturés.
^^^_ Ils doivent être traités avec humanité, ^^^^b Tout ce qui leur appartient perso nnelleniOiil< ^^^^mxcepté lea armes, les cheraux et les papiers mili-4 ^^^^Btùres, reste leur propriété. j
^^^H Art. 5. — Les prisonniers de guerre peuTeolj ^^^^Mtre assujettis à l'internement dans une ville, for- ^^^H' teresse, camp ou localité quelconque, avec oblige*: P tion de ne pas s'en éloigner au ilelà de certûael;
^ limites déterminées; mais ils ne peuvent être eV;
■ fermés que par mesure de si'ireté indispensable, ê/r,
^^^ViBealement pendant la durée des oiroonstanceii qitf ^^^^ntêcessîtent cette mesure,
B vai
, 6. . — L'Etat peut employer, comme W»; vatlleurs, les prisonniers de guerre, selon leur gnd* et leurs aptitudes, à l'exception des officiers. OÔ? travaux ne seront pas exoessits et n'auront t rapport avec les opérations de la guerre.
aaaW|
Lies prisonniers peuvent être autorisés à travailler mr le compte d^administrations publiques ou de îirtieuUers, ou pour leur propre compte.
Les travaux faits pour l'Etat sont payés d'après î8 tarifs en vigueur pour les militaires de Taraée nationale exécutant les mêmes travaux, ou, 'il n'en existe pas, d'après un tarif en rapport ivec les travaux exécutés.
Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administrations publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire.
Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur position, et le surplus leur sera compté au moment de leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien.
Art. 7. — Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur entretien.
A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les prisonniers de guerre seront traités pour la nourriture, le couchage et l'habillement, sur le même pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés.
Art. 8 — Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règlements et ordres en vigueur dans •armée de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte d'insubordination autorise, à leur égard, •^ mesures de rigueur nécessaires.
Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter
TTÔire occupé par l'armée qui les a.
sont passible» de peines discLpIiDaires,
Les prisonninra (jui, après avoir réuaei à s' sont de nouveau faits prisonniers, ne sont L.d'»neune peine pour la fuite antérieure.
Akt. y. — Cbaque prisonnier de guerre de déclarej', s'il esl iiiterro^ à ce sujet, tables noms et grade el^ dans l6 cas où il fruindrait cette rùgle^ il s'exposerait à une restrif . avantages accordés aux prisonniers 4 le sa catégorie.
Les prisonniers de guerre peuvtt
en liberté sur parole, si les lois de Itmi
" pays les y autorisent, et eu pareil cas, ils WttI
obligea, sous la garantie de leur honneur personnd
de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de ]i0
■ -.propre Gouvernement que vis-à-vis de celui qilt
kjes a faits prisonniers, les engagements iju'ils su*']
! prisonniers,
iûent contractés. 1
Dans le même cas, leur propre Oouvernemest^
lit tenu do n'exiger ni accepter d'eux aucun serïiow
intraire à la parole donnée. 1
Art. 11. — Un prisonnier de guerre ne pflOfel
être contraint d'accepter sa liberté sur parole; ^i
même le Gouvernement ennemi n'est pas oblige
d'accéder à la demande du prisonnier réelaniaïi|
i mise en liberté sur parole.
Akt. 12. — Tout prisonnier de guerre, libér^
- parole et repris portant les armes contre W
■'Gouvernemeul envers lequel il s'était engagé d'hou-
reiir, ou L'ontre les alliés de celui-ci, perd le droî '
4 au traitement des prisonniers de guerre et peut i être traduit devant les tribunaux.
i Art. 13. — Les individus qui suivent une armée -: sans en faire directement partie, tels que les cor-
5 respondants et les reporters de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui tombent au pouvoir de l'ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au traitement des prisonniers de guerre, à condition qu'ils soient munis d'une légitimation de l'autorité militaire de l'armée qu'ils accompagnaient.
Art. 14. — Il est constitué, dès le début des hostilités, dans chacun des Etats belligérants, et, le cas échéant, dans les Pays neutres qui auront recueilli des belligérants sur leur territoire, un bureau de renseignements sur les prisonniers de guerre. Ce bureau, chargé de répondre à toutes les demandes qui les concernent, reçoit des divers services compétents toutes les indications relatives aux internements et aux mutations, aux mises en liberté sur parole, aux échanges, aux évasions, aux entrées dans les hôpitaux, aux décès, ainsi que les autres renseignements nécessaires pour établir et tenir à jom une fiche individuelle pour chaque prisonnier de guerre. Le bureau devra porter sur cette fiche le numéro matricule, les nom et prénom, l'âge, le lieu d'origine, le grade, le corps de troupe, les blessures, la date et le lieu de la capture, de l'intwnement, des blessures et de la mort, ainsi que • toutes les observations particulières. La fiche individuelle sera remise au Gouvernement de l'autre bdligérant après la conclusion de la paix.
Le bureau de renBei^nements est égalemcint cfaeq de recueillir et de ccnlraliBer tous les objets tTi usage personnel, valeurs, lettres, et«., qui sem trouvée sur les champs île bataille ou délaissés p des priaoïinierg libérés sur parole, échangés, éTadI ou décèdes dans les hôpitaux et ambulanoeR, et i les traiismettre aux intéressés.
Art. 15. — Les sociétés de secours pour la prisonniera de guerre, régulièrement constituées sel la loi de leur paya et ayant pour objet d'être . intermédiairea de l'action charitable, recevront, 4 la part des belligérants, pour elles et pour agents dûment aecnîdités, toul« facilité, dans lel limites tracées par les nécessités mililaires r&gles administratives, pour aceomplip efBcacenwW leur tâche d'humanité. Les délégués de œs sociétit pourront être admis à distribuer des secours datU tes dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'ét«p* des prisonniers rapatriés, moyennant nue permiseioll personnelle délivrée par l'autorité militaire, et e" "B prenant l'engagement par écrit de se soumettre i 'i toutes [es mesures d'ordre et de police que cell^| ci prescrirait. 1
Akt. Itl. — Les bureaux de reneeignomenU | jouissent de la franchise de port. Les lettres, mW* data et artiolea d'argent, ainsi que les colis pocr taux destinés aux prisonniers do guerre ou e**i pédiés par eux, seront affranchis de toutes les Ua,t^.. postales, aussi bien dans les pays d'origine et ^. destination que dans les pays intermédiaires.
Les dons et secours eu nature destinés aux p**' Bonnicr» tia guerre seront admis en franchi» ""
; tous droits d'entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer exploités par TËtat.
Art. 17. — Les officiers prisonniers recevront la solde à laquelle ont droit les officiers de même grade du pays où ils sont retenus, à charge de ^ remboursement par leur Gouvernement.
l Art. 18. — Toute latitude est laissée aux prisonniers de guerre pour l'exercice de leur religion, y compris Fassistance aux offices de leur culte, à la seule condition de se conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites par l'autorité militaire.
Art. 19. — Les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les militaires de l'armée nationale.
[ On suivra également les mêmes règles en ce qui concerne les pièces relatives à la constatation
l des décès, ainsi que pour l'inhumation des prisomiiers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur rang.
Art. 20. — Après la conclusion de la paix, le rapatriement des prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai possible.
^ï Chapitre IIL — Des malades et des blessés.
Art. 21. — Les obligations des belligérants ^1 ooncernant le service des malades et des blessés sont régies par la Convention de Genève.
SECTION IL — Des hostilités.
m. Chapitre premier. — Des moyens de nuire • A à Vennemi, des sièges et des ôombardeïrveut?,.
Art. 22. — Les belligérante n'ont pas un drat illimité quant au chois des moyens de nuire 1 l'ennemi.
Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des Oonventious spéciales, il est notamment interdit:
a) d'employer du poison ou des armes empoisonnées ;
b) de tuer ou de blesser par trabison des individus appartenant à la nation ou à l'annâa ennemie ;
c) de tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mie bas les armes ou n'ayant plus les moyeu de se défendre, s'est rendu à discrétion;
tl) de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier;
ej d'employer des armes, des projectiles ou dei matières propres à causer des maux superflus;
f) d'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signet distiiictifs de la Convention de Genève;
!/) de détruire ou de siùsir des propriétés ennftmies, sauf les cas où ces destructions ou cet saisies seraient impérieusement comma/idées par les nécessités de la guerre;
II) de déclarer éteinte, suspendus ou non reoe*i vables on justice, les droits et actions de!
nationaux de la Partie adverse. j
Il est également interdit à un belligérant db forcer les nationaux de la Partie adverse à prendiw part aux opérations de guerre dirigées contre leni
pays, même dans le cas où ils auraient été à son service avant le commencement de la guerre.
Art. 24. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur Pennemi et sur le terrain sont considérés comme licites.
Art. 25. — Il est interdit d'attaquer ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus.
Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les Autorités.
Art. 27. — Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monuments historiques, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieu de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant.
Art. 28. — Il est interdit de livrer au pillage une ville ou localité même prise d'assaut.
Chai
Des eupio/ts.
Art. 2 9 . — - Ne peut être consicléi espion que l'individu qui, agissant clandi ou sous de faux prétextes, recueille ou recueillir des informations danH la zone d' d'un belligérant, avHC l'intention de le niquer à la Partie adverse.
Ainsi tes militaires non déguieéH qui o:
dan» la zone d'opératiouB de l'armée ei l'effet de recueillir des informations, ne considérés comme espions. De même, ne considérés comme espions : les militaires militaires, accompliasant ouvert«ment lea chargés de transmettre des dépêches dealj à leur propre armée, soit k l't celte catégorie appartiennent également ïidus envoyés en liallon pour transmettï pêches, el, en général, pour entretenir Ifl nioalions entre les diverses parties d'âne d'un territoire.
Art 30. — L'espion pris sur le Eut être puni sans jugement préalable.
Art. si. — L'espion qui, ayant &, laquelle il appartient, est capturé plus l'ennemi, est traité comme priaonniei n'encourt aucune respousalillité pour pionnage antérieure.
Chapitre III. — Des parlemmtaifi
Art. 32, — Est considéré comme parli
l'individu autorisé par l'un dpw h.
pourparlers avec l'autre et se présentant avec drapeau blanc. Il a droit à Tinviolabilité ainsi le trompette, clairon ou tambour, le portepeau et Tinterprète qui raccompagneraient.
Art. 33. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances.
Il peut prendre toutes les mesures nécessaires ifin d'empêcher le parlementaire de profiter de sa ■isnon pour se renseigner.
U a le droit, en cas d'abus, de retenir temponirement le parlementaire.
Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettre un acte <le trjAison.
Chapitre V. — De rarmistice
Art. 36. — L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des Parties belli- ^rantes. Si la durée n'en est pas déterminée^ l(*s Parties belligérantes peuvent reprendre on tout temps les opérations, pourvu toutefois c^ue l'ennemi
Aht. 37, — L'armistice peut être j local. Le premier suspend pnrtont les i de guerre des Etats belligérants ; ment entre certainea fraetions âm i gérantes et dans un rayon ilétenniné.
Art. 38. — L'armistice doit être ciellemeat et en t^mps utile auK Autorités M LUX troupes. Les hostilités sont siisp»
immédiatement après la notititsation ou au ter
Aht. 39. — Il dépend dos Parties coiU de fixi-r, dans les clauses de l'annistii^. les i|ui pimrraient avoir lieu, sur le tbé^ guerre, avec les populations et entre t
Art. 40. — Toute violation grave de t^ par l'une des i'arlies, donne & l'autre I« le dénoncer ri même, en t'as d^urgena prendre immédiatement les hostilités.
Abt. 41. — La yiolation des clauBesi stice, par des pnrticuliers agissant de V initiative, donne droit seulement à réolft nition des coupables et. s'il y a lieu, ù nité pour les perti*s é]iraiivéiis.
HECTIûN J!l. — De l'autorité militairB territoire de l'Etat ennemi.
Abt. 42. — Un territoiro est tonsidè (K-eupé lorsqu'il se trouve placé de fait tcirit^- d.' " '
Li'' occupation ne s'étend qu'aux territoires où tte autorité est établie et en mesure de s'exercer.
Art. 43. — L'autorité du pouvoir légal ayant Etasé de fait entre les mains de l'occupant, celuii prendra toutes les mesures qui dépendent de lui n vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est K>88ible, l'ordre et la vie publics en respectant, lauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays.
Art. 44. — Il est interdit à un belligérant de forcer la population d'un territoire occupé à donner des renseignements sur l'armée de l'autre belligérant ou sur ses moyens de défense.
i Art. 45. — Il est interdit de contraindre la population d'un territoire occupé à prêter serment à la Puissance ennemie.
Art. 46. — L'honneur et les droits de la fanûlle, la vie des individus et la propriété privée, : ainsi que les convictions religieuses et l'exercice des cultes, doivent être respectés.
La propriété privée ne peut pas être contiscjuée.
Art. 47. — Le pillage est formellement interdit.
Art. 48. — Si l'occupant prélève, dans le territoire occupé, les impôts, droits et péages établis au profit de l'Etat, il le fera, autant que possible, ^'après les règles de l'assiette et de la répartition ^^ vigueur, et il en résultera pour lui l'obligation ^^ pourvoir aux frais de l'administration du territoire •^upé dans la mesure où le Gouvernement légal ^ était tenu.
impôts '^
Aht. 49. ~ Si, en dehors des impôts* l'Article précédent, l'occupant prélève d'autrefi tributions en argent dans le territoire occupé ne pourra être i)ue pour les besoins de l'annâ de i'adminiatratioTi de ce territoire.
Art. 50. — Aucune peine collective, pécuni ou autre, ne pourra être édictée contre les p< lations à raison de faits individuels dont elle» pourraient être considérées comme aolidairement pon sables.
Art. 61. — Aucune contribution ne sera pei .^u'en vertu d'un ordre écrit et sous la responsriï il'uii général en chef.
Il ne sera |)rnoédé, autant que possible, à a perception que d'après le» règles de l'assiette et la répartition des imp6ts en vigueur.
Pour toute contribution, un reçu sera à& aux contribuables.
Art. 52. — Des réquisitions en nature et services ne pourront être réclamés des commi nu des habitants, que pour les besoins de l'ar d'occupation. Ils seront en rapport avec les ressou du pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pour les populations l'obligation de prendre | aux opérations de la guerre contre leur patrie
Ces réquisitions et ces services ne serout réola qu'avec l'autoriaaUo'i du commandant dans la looi occupée.
Les prestations en nature seront^ autant piissililc, payées au comptiuit; hiiion, elles sei
constatées par des reçus, et le paiement dos sommes lues sera effectué le plus tôt possible.
Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les yaleurs exigibles appartenant en propre à TEtat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'Etat de nature à servir aux opérations lie la guerre.
Tous les moyens affectés sur terre, sur mer et dans les airs à la transmission des nouvelles, au transport des personnes ou des choses, en dehors des cas régis par le droit maritime, les dépôts d'armes et, en général, toute espèce de munitions de guerre, peuvent être saisis, même s'ils appartiennent à des personnes privées, mais devront être restitués et les indemnités seront réglées à la paix.
Art. 54. — Les câbles sous-marins reliant un territoire occupé à un territoire neutre ne "seront saisis ou détruits que dans le cas d'une nécessité absolue. Ils devront également être restitués et les indemnités seront réglées à la paix.
Art. 55. — L'Etat occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'P]tat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de W8 propriétés et les administrer conformément aux ï^les de l'usufruit.
; Art. 56. — Les biens des communes^ ceux, de,^ ^bUssements consacrés aux ciuW^^.^ ^ \^ Oûsct>^iè. v^v
à l*mstnietioD. aux arts et aux ae^cet, m appartenant à l^Etat^ seront traités coonne Ta prop prirée-
Toate saisie^ destruction on ({gradation ii tîoneile de semblables établissements^ de moniui hjstoriqoes^ d^œavres d*art et de sc^nce. est ii dite et doit être poarsmTÎe.
concernant les Droits et les Devoirs
ïs Puissances et des personnes neutres
en cas de guerre sur terre ').
ndication des Souverains et Chefs d'Etat.)
En vue de mieux préciser les droits et les evoirs des Puissances neutres en cas de ïierre sur terre et de régler la situation des
illigérants réfugiés en territoire neutre;
Désirant également définir la qualité de «utre en attendant qu'il soit possible de igler dans son ensemble la situation des articuliers neutres dans leurs rapports avec
s belligérants;
Ont résolu de conclure une Convention à !t effet et ont, en conséquence, nommé ïw Leurs Plénipotentiaires, savoir;
(Désignation des Plénipotentiaires.} Lesquels, après avoir déposé leurs pleins iiivoirs trouvés en bonne et due forme, nt convenus des dispositions suivantes:
'J L'Argejilîi)»' lail riWrvp di- Vn,ïUi;\p W.
CfiAi'iTUK l'KBsiiBH. — Des droiljn et des 1 des Puissances tietdres.
AiiTit^LH pitHMER. — Le territoire des Puia neutres est iariolable.
AuT. 2. — Il fini interdit aux beiligéroBtl faire passer à travers le torritoire d" neutre des troupes ou des convois, soit des r tions, Hoit d 'approvisionne m euts.
Art. 3. — Il est égalemenl interdît aux gérants ; a) d'installer sur le territoire d'une Puis neutre une statiou radio- té légrap)ii<iue ou 1^^^^ appareil destiné à servir comme nicye ^^^L communication avec des forces bellîgân ^^^^K sur terre ou sur mer; ^^^^BJ d'utiliser toute installation de ^^^^1 par eux avant la g'uerre sur ^^^H la Puissance neutre dans un ^^^H ment militaire, et qui n'a pa:
^^^B service de la correspond]
Akt. 4. — Des corps de combattants ne pt être formés, ni des bureaux d'enrôlement 01 sur le territoire d'une Puissante neutre Ui dsB belligérants.
Akt. 5. — Une Puissance neutre ne âc lérer sur son territoire aucun des actes fiBâB les Articles 2 à 4.
Elle n'eet tenue de punir des actes
y la neutralité cjue si ces actes ont été fcl propre territoire.
: publique.
. Art. 6. — La responsabilité d'une Puissance . neutre n'est pas engagée par le fait que des indlYidus passent isolément la frontière pour se mettre au service de l'un des belligérants.
Art. 7. — Une Puissance neutre n'est pas
tenue d'empêcher l'exportation ou le transit, pour
, le compte de l'un ou de l'autre des belligérants,
C d'armes, de munitions, et, en général, de tout ce
ï qui peut être utile à une armée ou à une flotte.
i Art. 8. — Une Puissance neutre n'est pas tenue À d'interdire ou de restreindre l'usage, pour les belligérants, des câbles télégraphiques ou téléphoniques ainsi que des appareils de télégraphie sans fil, qui sont, soit sa propriété, soit celle de compagnies ou de particuliers.
Art. 9. — Toutes mesures restrictives ou proihibitives prises par une Puissance neutre à l'égard j-fes matières visées par les Articles 7 et 8 devront \p uniformément appliquées par elle aux belligérants. • /^ Puissance neutre veillera au respect de la obligation par les compagnies ou particuliers «propriétaires de câbles télégraphiques ou téléphoniques ou d'appareils de télégraphie sans fil.
Art. 10. — Ne peut être considéré comme un acte de hostile le fait, par une Puissance neutre, de repousser, même par la force, les atteintes à sa neutralité.
Chapitre II. — Des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres.
Art. 11. — La Puissance neutre qui reçoit sur )D territoire des troupes appartenant aux armées
belligérantes, les internera, autant que poss du théâtre de la guerre.
Elle pourra les garder dans des camps, les enfermer dans des forteresses ou dans ( appropriés à cet effet.
Elle décidera si les officiers peuvent êti libres en prenant l'engagement sur paroi pas quitter le territoire neutre sans aut<
Art. 12. — A défaut de convention spi Puissance neutre fournira aux internés les v habillements et les secours commandés par Vh
Bonification sera faite, à la paix, des casionnés par Pinternement.
Art. 13. — La Puissance neutre qui r prisonniers de guerre évadés les laissera ei Si elle tolère leur séjour sur son terri t( peut leur assigner une résidence.
La même disposition est applicable au> niers de guerre ameûés par des troupes giant sur le territoire de la Puissance ne
Art. 14. — Une Puissance neutre poui riser le passage sur son territoire des bl malades appartenant aux armées belligéran la réserve (]ue les trains qui les amène transporteront ni personel, ni matériel de En pareil cas, la Puissance neutre est t prendre les mesures de sûreté fet de cont cessaires à cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ditions sur le territoire neutre par un d gérants, et qui appartiendraient à la Partie
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rfevront être gardés par la Puissance neutre de èianière qu'ils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Cette Puissance aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou malades ,de l'autre armée qui lui seraient confiés.
Art. 15. — La Convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés internés sur 'territoire neutre.
Chapitre III. — Des personnes neutres
Art. 16. — Sont considérés comme neutres les ■ nationaux d'un Etat qui ne prend pas part à la guerre.
• Art. 17. — Un neutre ne peut pas se prévaloir de sa neutralité :
a) s'il commet des actes hostiles contre un belligérant ;
b) s'il commet des actes en faveur d'un belligérant, notamment s'il prend volontairement du service dans les rangs de la force armée de l'une des Parties.
En pareil cas, le neutre ne sera pas traité plus rigoureusement par le belligérant contre lequel il s'est départi de la neutralité que ne pourrait l'être, 4 raison du même fait, un national de l'autre Etat belligérant.
Art. 18. — Ne seront pas considérés comme actes commis en faveur d'un des belligérant, dans le sens de l'article 17, lettre b:
a) les fournitures faites ou les emprunts consentis à l'un des belligérants, pourvu cjue le fournisseur ou le prêteur n'habite ni le terri-
at ^'
toire de l'autre Partie, ni le territoire oc par elle, et que les fournitures ne proi nent pas de ces territoires; h) les services rendus en matière de police d'administration civile.
Chapitrk IV. — Du matériel des chemins de
Art. 19. — Le matériel des chemins de provenant du territoire de Puissances neutres, c appartienne à ces Puissances ou à des sociétés personnes privées, et reconnaissable comme tel. pourra être réquisitionné et utilisé par un hi gérant que dans le cas et la mesure où l'exige impérieuse nécessité. 11 sera renvoyé aussitôt possible dans le Pays d'origine.
La Puissance neutre pourra de même, en de nécessité, retenir et utiliser, jusqu'à due c currenco, le; matériel provenant du terrritoire la Puissance belligérante.
Une indemnité sera payée de part et d'au en proportion du matériel utilisé et de la du de l'utilisation.
Chapitre V. — Dispositions fifiales
Art. 20. — Les dispositions de la présente C vention ne sont applicables qu'entre les Puissar contractantes et seulement si les belligérants s tous parties à la Convention.
(Les articles 21 à 25 reproduisent les ticles 92, 93, 95 à 97 de la Convention pi le règlement pacifique,)
lative au régime des navires de cotnerce ennemis au début des hostilités %
idication des Souverains et Chefs d'Etat,)
Désireux de garantir la sécurité du comerce international contre les surprises de 1 guerre et voulant, conformément à la praque moderne, respecter autant que possible îs opérations engagées de bonne foi et en 3urs d'exécution des hostilités; Ont résolu de conclure une Convention à -t effet et ont avant le début nommé pour :urs Plénipotentiaires, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins ^uvoirs trouvés en bonne et due forme, sont >nvenus des dispositions suivantes:
AuTicLK i»UKMiKu. — Lorsqu'uii navire de t^oni- 'ï*ce relevant d'une des Puissances belligérantes
' liU Hussic fîiit (1rs iM'srrvrs ]M)ur l'Article H et *'ticlc 4, alinca '2.
so trouve, au déimt des hostilités, dans l ennerai, il est désirable qu'il lui soit per sortir librement, immédiatement ou après ni (le faveur suffisant, et do gagner directement, avoir été muni d'un laissez-passer, son f) destination ou tel autre port qui lui sera d
Il en est de même du navire ayant (juit dernier port de départ avant le commencenii la guerre et entrant dans un port enneni connaître les liostilités.
Art. 2. - Le navire de commerce qu suite de circonstances de force majeure, n })u (juitter le port ennemi pendant le délai l'Article précédent, ou auquel la sortie n })as été accordée, n(^ peut être ccmfisqué.
Le belligérant peut seulement le saisir r nant l'obligation do. le restituer après la gueri indenmité, ou \o ré(|uisitionner moyennant indc
Airr. 8. Los navin^s de commerce en
qui ont quitté leur d(»rnier |)ort de départ le commencement de la guerre? et qui sou contrés en mer ignorants dos hostilités, ne p être confisqués. Ils sont seulement sujets saisis, moyennant l'obligation d(^ les restituer la guerre sans indemnité, ou à être réquisiti ou même à être déiruits, à charge d'indemi sous l'obligation de pourvoir à la sécurité di sonnes ainsi (ju'à la conservation des papi(?rs di
Après avoir touché à un port d(^ leur pt à un port neutre, ces navires sont soumis ai et coutumes de la guerre maritime.
\.HT. 4. — Les marchandises ennemies se trouît à bord des navires visés aux Articles 1 et 2 it également sujettes à être saisies et restituées rës la guerre sans indemnité^ ou à être réquiionnées moyennant indemnité, conjointement avec navire ou séparément.
Il en est de même des marchandises se trouvant bord des navires visés à l'Article 3.
Art. 5. — La présente Convention ne vise pas î« navires de commerce dont la construction inlique qu'ils sont destinés à être transformés en )âtiment8 de guerre.
(Mêmes dispositions finales que dans la Convention précédente.)
relative à la transformation des navin de commerce en bâtiments de guerres
(Indication des Souverains et Chefs dEtai.f}
Considérant qu'en vue de Tincorporationi en temps de guerre de navires de la marine* marchande dans les flottes de combat, il est| désirable de définir les conditions dans lesquelles cette opération pourra être effectuée ;,s
Que, toutefois, les puissances Contractantes^ n'ayant pu se mettre d'accord sur la question] de savoir si la transformation d'un navire de commerce en bâtiment de guerre peut, avoir lieu en pleine mer, il est entendu que, la question du lieu de transformation reste hors de cause et n'est nullement visée par les règles ci-dessous ;
Désirant conclure une Convention à cet effet, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires,, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires,)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
Artk'i.w prbmiwr. — Aucun naviro dc^ commc^pco .nKformo on bâtiment do guornî no jxmt avoir Ioh oitH ot les obligationH attach^m à cotto (jualito^ l n'est placé sous l'autorité dirocîto, lo contrôle imédiat et la responsabilité do la I'uiHHan(*.o dont porto le^ pavillon.
AkT. 2. — Les navires dc^ connnorce transformés 1 bâtiments de guerre doivent porter les signes xtcrieurs distinctifs des bâtiments de guerre de lur nationalité.
Art. 3. — Le commandant doit être au service e FEtat et dûment commissionné par 1<îs Autorités oinpétentes. Son nom doit figurer sur la liste des fficiers de la flotte militaire.
Art. 4. — L'équipage doit être soumis aux ègles de la discipline militaire.
Art. 5. — Tout navire de commerce transformé m bâtiment de guerre est tenu d'observer, dans ^ opérations, les lois et coutumes de la guerre.
Art. 6. — Le belligérant, (jui transforme un iavire de commerce en bâtinuînt de guerre, doit, 6 plus tôt possible, mentionner cette transformation 'Qi' la liste des bâtiments de sa Hotte militaire.
(Mêmes dispositions finales que dans la Convention précédente.)
mm
relative à la pose de mines sous-marinèï
automatiques de contact '),
(Indication des Souverains et Chefs d'Etat^
S'inspirant du principe de ia liberté des voies maritimes, ouvertes à toutes les Nations;
Considérant que, si dans l'état actuel des.
choses, on ne peut interdire l'emploi de mines sous-marines automatiques de contact, il importe d'en limiter et réglementer l'usage, afin de restreindre les rigueurs de la guerre et de donner, autant que faire se peut, à la navigation pacifique la sécurité à laquelle elle a droit de prétendre, malgré l'existence d'une guerre;
En attendant qu'il soit possible de régler la matière d'une façon qui donne aux intérêts engagés toutes les garanties désirables;
Ont résolu de conclure une Convention ^ cet effet et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
'1 La République DomiDÎeaiue ft li.' Skim ont f^ rli'K n'uei'Ypïi pour l'Artii^le 1", iil, 1.
(Désignation des Plénipotentiaires,) Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
. Article premier. — II est interdit:
1" De placer des mines automatiques de contact non amarrées, à moins qu'elles ne soient construites de manière à devenir inofPensives une heure au maximum après que celui qui les a placées en aura perdu le contrôle ;
2^ De placer des mines automatiques de contact amarrées, qui ne deviennent pas inoffensives dès qu'elles auront rompu leurs amarres;
3*' D'employer des torpilles, qui ne deviennent pas inoffensives lorsqu'elles auront manqué leur but. Art. 2. — Il est interdit de placer des mines automatiques de contact devant les côtes et les ports de l'adversaire, dans le seul but d'intercepter la navigation de commerce.
Art. 3. — Lorsque les mines automatiques de contact amarrées sont employées, toutes les précautions possibles doivent être prises pour la sé- L curité de la navigation pacifique, i Les belligérants s'engagent à pourvoir, dans la I mesure du possible, à ce que ces mines deviennent . ^offensives après un laps de temps limité, et, dans î te cas où elles cesseraient d'être surveillées, à ôgûaler les régions dangereuses, aussitôt que les i*xigences militaires le permettront, par un avis à « navigation, qui devra être aussi communiqué te ^ouYernements par la voie d\p\oTc\9i\\v^'è»
Art. 4. — Toute Puissance neutre qui place des mines automatiques de contact devant ses côtes, doit observer les mêmes règles et prendre les raêmee précautions que celles qui sont imposées aux belligérants.
La Puissance neutre doit faire connaître à la navigation, par un avis préalable^ les régions où seront mouillées des mines automatiques de contact. Cet avis devra être communiqué d'urgence auj Gouvernements par voie diplomatique.
Art. 5. — A la fin de la guerre, les Puissancei Contractantes s'engagent à faire tout ce qui dé^ pend d'elles pour enlever, chacune de son cot4 les mines qu'elles ont placées.
Quant aux mines automatiques de contact amarréea que l'un des belligérants aurait posées le long dei côtes de l'autre, l'emplacement en sera notifié 1 l'autre Partie par la Puissance qui les a poséeH et chaque Puissance devra procéder dans le plo^ bref délai à l'enlèvement des mines qui se trouveni dans ses eaux.
Art. 6. — Les Puissances contractantes, qui ni disposent pas encore do mines perfectionnées telleî qu'elles sont prévues dans la présente ConventioD^ et (jui, par conséquent, ne sauraient actuellemen) se conformer aux règles établies dans les Artictei 1 et 3, s'engagent à transformer, aussitôt qui possible, leur matériel de mines, afin qu'il rcpondj| aux prescriptions susmentionnées. • 1
(Mêmes dispositions finales que dans l^ Convention précédente.)
concernant le bombardement par des forces navales en temps de guerre^).
(Indication des Souverains et Chefs d'Etat) Animés du désir de réaliser le vœu exprimé par la Première Conférence de la Paix, concernant le bombardement, par des forces navales, de ports, villes et villages, non défendus ;
Considérant qu'il importe de soumettre les bombardements par des forces navales à des dispositions générales qui garantissent les droits des habitants et assurent la conservation des principaux édifices, en étendant à cette opération de guerre, dans la mesure du possible, les principes du règlement de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre;
Sinspirant ainsi du désir de servir les intérêts de Thumanité et de diminuer les [ rigueurs et les désastres de la guerre;
*) Le Chili a fait une réserve au sujet de l'Article S,
Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont, en conséquence, nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
Chapitre premier. — Du bombardement des
ports, villes, villages, fuibitati<ms ou bâtiments ttm
Ahticlb premier. — Il est interdit de bombarder, par deB forces narales, des porte, villes, Tillsgo, habitatioDB ou bàtituents, qui ne sont pas défendiu
Une localité ne peut pas ëtro bombardée à raistm du seul fait que, devant son port, m trouvenl mouillées des mines Bous-marines automatiques ds contact.
Art. 2. — Toutefois, ne sont pas compriB dan cette interdiction les ouvrages militaires, éfablisuments militaires ou navals, dépôts d'armes ou * matériel de gnerrc, ateliers et installations prcqirci ù être utilisés pour les besoins de la flotte ou di l'armée ennemie, et les navires de guerre se Ironraiit dans le port. Le commandant d'une force nayih pourra, après sommation avec délai raisonnabki es détruire par le canon, si tout autre moyen Mt 'npossible et lorsque les autorités locales n'auroal «8 procédé à cette <lestruction dans le délai fiif-
|f H n^encourt aucune responsabilité dans ce cas les dommages involontaires, qui pourraient occasionnés par le bombardement.
Si des nécessités militaires^ exigeant une action immédiate^ ne permettaient pas d^accorder de délais l reste entendu que l'interdiction de bombarder la ille non défendue subsiste comme dans le cas Boncé dans Talinéa l®'" et que le commandant rendra toutes les dispositions voulues pour qu'il en halte pour cette ville le moins d'inconvénients possible.
Art. 3. — Il peut, après notification expresse, he procédé au bombardement des ports, villes, illages, habitations ou bâtiments non défendus, si m autorités locales, mises en demeure par une ■nmation formelle, refusent d'obtempérer à des iquisitions de vivres ou d'approvisionnements né- IBudres au besoin présent de la force navale qui trouve devant la localité.
Ces réquisitions seront en rapport avec les ftMources de la localité. Elles ne seront réclamées pi'svec l'autorisation du commandant de ladite navale et elles seront, autant que possible,
fées au comptant; sinon elles seront constatées des reçus.
Art. 4. — Est interdit le bombardement, pour non paiement des contributions en argent, des
I, villes, villages, habitations ou bâtiments, non
tdus.
Chapiti»] il — Dispositions (fénérales.
\ 5. — Dans le bombardement par des forces les, toutes les mesures nécessaires doivent être
prises par le commandant pour épargner, autac que possible, les édifices consacrés aux cultes, au arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monn raents historiques, les hôpitaux et les lieux d rassemblement de malades ou de blessés, à con dition qu'ils ne soient pas employés en même temp à un but militaire.
Le devoir des habitants est de désigner ce monuments, ces édifices ou lieux de rassemblement par des signes visibles, qui consisteront en grand panneaux rectangulaires rigides, partagés, suivan une des diagonales, en deux triangles de couleur noire en haut et blanche en bas.
Art. 6. — Sauf le cas où les exigences milj taires ne le permettraient pas, le commandant de la force navale assaillante doit, avant d'entreprendre le bombardement, faire tout ce qui dépend de la pour avertir les autorités.
AuT. 7. — II est interdit de livrer au pillage une ville ou localité même prise d'assaut.
(Mêmes dispositions finales que dans le Convention précédente.)
K>ur Tadaptation à la guerre maritime des irincipes de la Convention de Genève %
Indication des Souverains et Chefs d'Etat,)
Egalement animés du désir de diminuer, autant qu'il dépend d'eux, les maux inséparables de la guerre;
Et voulant, dans ce but, adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 6 juillet 1906;
Ont résolu de conclure une Convention à l'effet de réviser la Convention du 29 juillet 1899 relative à la même matière et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
(Désignation des Plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 5ont convenus des dispositions suivantes:
) La Perse a signé sous réserve du droit reconnu par '* Conférence de l'emploi du Lion et du Soleil Roii^e ^^ lieu et place de la Croix-Kouge.
Article premier. — Les bâtiments-hôpitaux miBtaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménages par les Ktats spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et nanfragés, et dont les noms auront été communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tont cas avant toute mise en usage, aux Puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités.
Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
Art. 2. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement reconnaes, sont également respectés et exempts de capture, si la Puissance belligérante dont ils dépendent, leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms à la Puissance adverse à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
Ces navires doivent être porteurs d'un document de l'Autorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur déj)art final.
Art. 3. — IjOs bâtiments hospitaliers, éqoipéi en totalité ou en partie aux frais des partioulien ou des sociétés officiellement reconnues de Payi neutres, sont respectés et exempts de capture, i condition qu'ils se soient mis sous la direction de, Tun des belligérants, avec l'assentiment préalable
de leur propre Gouvernement et avec l'autorisation du belligérant lui-même et que ce dernier en ait notifié le nom à son adversaire dès l'ouverture ou dans le cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi.
Aet. 4. — Les bâtiments qui sont mentionnés dans les Articles 1, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Les Gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire.
Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite ; ils pourront refiiser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un Commissaire, même les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait.
Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal du bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront.
Art. 5. — Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur environ.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les Articles 2 et 3, seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur eu^xtovi.
Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront être eifectés au service hospitalier, se dis- ' tingueront par une peinture analogue.
Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève et, en outre, s'ils ressortissent à un Etat neutre, en arborant au grand mât le pavillon national du belligérant sous la direction duquel ils se sont placés.
Lés bâtiments hospitaliers qui, dans les termes de l'Article 4 sont détenus par l'ennemi, auront à rentrer le pavillon national du belligérant dont ils relèvent.
Les bâtiments et embarcations ci-dessus mentionnés, qui veulent s'assurer la nuit le respect auquel ils ont droit, ont, avec l'assentiment du belligérant qu'ils accompagnent, à prendre les mesures nécessaires pour que la peinture qui les caractérise soit suffisamment apparente.
Art. 6. — Les signes distinctifs prévus à l'Article 5 ne pourront être employés, soit en. temps de paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les bâtiments qui y sont mentionnés.
Art. 7. — Dans le cas d'un combat à bord d'un vaisseau de guerre, les infirmeries seront respectées et ménagées autant que faire se pourra.
Ces infirmeries et leur matériel demeurent soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront être
kStouniés de leur emploi, tant qu^ils seront nécesifûres aox blessés et malades.
Toutefois le commandant qui les a en son pouvoir, i la faculté d^en disposer, en cas de nécessité mili- MTe importante, en assurant au préalable le sort ies blessés et malades qui s^y trouvent.
Art. 8. — La protection due aux bâtiments liospitaliers et aux intirmeries des vaisseaux cesse n Ton en use pour commettre des actes nuisibles ï Pennemi.
îTest pas considéré comme étant de nature à justifier le retrait de la protection le fait que le personnel de ces bâtiments et infirmeries est armé p6nr le maintien de Tordre et pour la défense des blessés ou malades, ainsi que le fait de la présence à bord d^une installation radio- télégraphique.
Art. 9. — Les belligérants pourront faire appel aa zèle charitable des commandants de bâtiments (te commerce, yachts ou embarcations neutres, pour prendre à bord et soigner des blessés ou des malades.
Les bâtiments qui auront répondu à cet appel ainsi que ceux qui spontanément auront recueilli des blessés, des malades ou des naufragés, jouiront d'une protection spéciale et de certaines immunités, fil aucun cas, ils ne pourront être capturés pour le fait d'un tel transport : mais, sauf les promesses ffâ leur auraient été faites, ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils ^borraient avoir commises.
Abt. 10. — Le personnel religieux, médical et KNqiitalier de tout bâtiment capturé est inviolable
et lui peut être fait prisonnier de guerre. , porte, eu ijuittutiit le narire, les objets et I Iruments de diirurgie qui sont sa propriétés c.iilifere.
Ce personnel continuera à renipl tant que cela aéra uécesHaire et il pourra | se retirer, lorsque le toramandant en chef le J possible.
Les belligérants doiveut assurer tombé entre leurs mains^ les mêmes allocav la même solde ([u'à personnel des mêmes J de leur propre marine.
Aht. 11. — Les marinn et militai et les autres personnes oftiuiell émeut attacha marines ou aux armées, blessés ou mal^ quelque nation quMls appartiennent, si et soignés par les capteurs.
Aht. 12. — Tout vaisseau de partie belligérante peut réclamer I blessés, malades ou naufragés, qui sont & i bâtiments-hôpitaux militaires, des bAtimei taliers de sociétés de secours ou de parla de navires de commertio, yachts et embai quelh^ que soit la nalionalit.é de ces bàtîmi
Art. 13. — ■ Si des blessés, maladed < fragés, sont recueillis à bord d'un vaisseau ég guerre neutre, 11 derra être pourvu, ilaiw M mesure du possible, à ce qu'ils ne puissent pfll de nouveau prendre part aux opérations da % guerre.
Art. 14. — Sont priaouniere de guerre les natt* rages, blessés ou malades, d'un belligérant qui
1 pouvoir lie l'autre. Il appartie décider, suivant les circonstances, s'il les garder, de les diriger sur un port L, sur un port, neutre ou même sur un le l'adversaire. Daus ce dernier cas, les priàara ^nsi rendus à leurs pays ne pourront serpendant ia durée de la guerm.
■Art. 15. — Les naufragés, blessés ou malades, l|. tout débarqués dans un port neutre, du conttem^Dt de l'Autorité locale, ilevront, à moins 1 arrangement coutraire de l'Etal neutre avec Stats belligérants, être gardés par l'Etat neutre manière qu'il» ne puissent pas de nouveau part aux opération» de la guerre.
,fiM frais d'hospitalisation et d'intememeut seront [■portés par l'Etat dont relèvent les t
Art. 16. — Après chaque combat, les deux )r6e» belligérantes en tant que les intérêts milimportent, prendront des mesures pour diercher les naufragés, les blessés et les malades ïponr les taire protéger, ainsi que les morts, le pillage et les mauvais traitements, veilleront à ce que l'inhumation, l'immeraa l'incinération des morts soit préiîédée d'un
attentif de leurs cadavres.
Hï. IT. — Chaque belligérant enverra, dès
sera possible, aux Autorités de leur Pays, de
T mHTitie ou de leur armée, les marques ou
éw militaires d'identité trouvées sur les morts
l'état nominatif des blessés ou nialndes recueillis
lui,
Les belligérants se tiendront réciproquement au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus parmi les blessés et malades en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés dans les vaisseaux capturés, ou délaissés par les blessés ou malades décédés dans les hôpitaux, pour les faire transmettre aux intéressés par les Autorités de leur Pays.
Art. 18. — Les dispositions de la présente Convention ne sont applicables qu'entre les Puissances contractantes et seulement si les belligérants sont tous parties à la Convention.
Art. 19. — Les commandants en chef des flottes des belligérants auront à pourvoir aux détails (l'exécution des Articles précédents, ainsi qu'aux cas non prévus, d'après les instructions de leurs Gouvernements respectifs et conformément aux principes généraux de la présente Convention.
Art. 20. — Les Puissances signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs marines et spécialement le personnel protégé, des dispositions de la présente Convention et pour les porter à la connaissance des populations.
Art. 21. — Los Puissances signataires s'engagent également à prendre ou à proposer à leurs législatures, on cas d'insuffisance de leurs lois pénales, les mesures nécessaires pour réprimer en temps de guerre, les actes individuels de pillage et de mauvais traitements envers des blessés et
malades des marines, ainsi que pour punir, comme usurpation dHnsignes militaires, Tusage abusif des signes distinctifs désignés à l'Article 5 par des bâtiments non protégés par la présente Convention. Ils se communiqueront, par l'intermédiaire du Gouvernement des Pays-Bas, les dispositions relatives à cette répression, au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente Convention.
Art. 22. — En cas d'opérations de guerre entre les forces de terre et de mer des belligérants, les dispositions de la présente Convention ne seront applicables qu'aux forces embarquées.
Art. 24. — Les Puissances non signataires «qui auront accepté la Convention de Genève du 6 juillet 1906, sont admises à adhérer à la présente Convention.
Art. 25. — La présente Convention, dûment ratifiée, remplacera, dans les rapports entre les Puissances contractantes., la Convention du 29 juillet 1899 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes des la Convention de Genève.
La Convention de 1899 reste en vigueur dans les rapports entre les Puissances qui l'ont signée et qui ne ratifieraient pas également la présente Convention.
(Les articles 23, 24, alinéas 2 et 3, 26 à : 28 reproduisent les articles 92, 93, alinéas \2 et 3, 95 à 97 de la Convention pour le !. règlement pacifique.)
relative à certaines restrictions à Texercice du droit de capture dans la
guerre maritime.
(Indication des Souverains et Chefs dEtat)
Reconnaissant la nécessité de mieux assurer que par le passé l'application équitable du' droit aux relations maritimes internationales en temps de guerre;
Estimant que, pour y parvenir, il convient, en abandonnant ou en conciliant, le cas échéant, dans un intérêt commun certaines pratiques divergentes anciennes, d'ent^^ prendre de codifier dans des règles communes les garanties dues au commerce pacifique et au travail inoffensif, ainsi que la conduite des hostilités sur mer; qu'il importe de fixer dans des engagements mutuels écrits les principes demeurés jusqu'ici dans le domain©^: incertain de la controverse ou laissés à Tarbitraire des Gouvernements;
Que, dès à présent, un certain nombre dérègles peuvent être posées, san$ qu'il soit
porté atteinte au droit actuellement en vigueur iconcernant les matières qui n'y sont pas jprévues ;
Ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Désignation des Plénipotentiaires,)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
Chapitre premier. — De la Correspondance postale
Article premier. — La correspondance postale
neutres ou des belligérants, quel que soit son
earactère ojflSciel ou privé, trouvée en mer sur un
BETire neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a
«tisie du navire, elle est expédiée avec le moins
ide retard possible par le capteur.
[ Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'ap- ^quent pas, en cas de violation de blocus, à la eofrespondance qui est à destination ou en proveluince du port bloqué.
Art. 2. — L'inviolabilité de la correspondance ^bstalé ne soustrait pas les paquebots-poste neutres }fsx lois et coutumes de la guerre sur mer conant les navires de commerce neutres en général. tefois, la visite n'en doit être effectuée qu'en de nécessité, avec tous les ménagoments et toute (célérité possibles.
Chapitre II. — Be Vexemptùm de capture pm
certains bateaux.
Art. 3. — Les bateaux exclusivement affecté à la pêche côtière ou à des services de petite na vigation locale sont exempts de capture, ainsi (\m leurs engins, agrès, apparaux et chargement.
Cette exemption cesse de leur être applicabl( dès qu'ils participent d'une façon quelconque aiu hostilités.
Les Puissances contractantes s'interdisent de pro fiter du caractère' inoffensif desdits bateaux poui les employer dans un but militaire en leur coft servant leur apparence pacifique.
Art. 4. — Sont également exempts de captan les navires chargés de missions religieuses, scienti tiques ou philanthropiques.
Chapitre IU. — Du régime des équipages de, navires de commerce ennemis capturés par w belligérant.
Art. 5. — Lorsqu'un navire de eommero ennemi est capturé par un belligérant, les homme de son équipage, nationaux d'un Etat neutre, m sont pas faits prisonniers de guerre.
Il en est de même du capitaine et des officiefi également nationaux d'un Etat neutre, s'ils |»o mettent formellement par écrit de ne pas sern sur un navire ennemi pendant la durée de 1 guerre.
Art. 6. — Le capitaine, les officiers et k membres de l'équipage, nationaux de l'Etat enn^
ne sont pas faits prisonniers de guerre, à condition qu'ils s'engagent, sous la foi d'une promesse formelle écrite, à ne prendre, pendant la durée des hostilités, aucun service ayant rapport avec les opérations de la guerre.
Art. 7. — Les noms des individus laissés libres dans les conditions visées à l'Article 5, alinéa 2, et à l'Article 6, sont notifiés par le belligérant capteur à l'autre belligérant. Il est interdit à ce dernier d'employer sciemment lesdits individus.
Art. 8. — Les dispositions des trois Articles précédents ne s'appliquent pas aux navires qui prennent part aux hostilités.
(Mêmes dispositions finales que dans la Convention relative aux Droits et Devoirs des Puissances neutres.)
relative à rétablissement d'une Cour internationale des prises^).
(Indication des Souverains et Chefs d'Etat,)
Animés du désir de régler d*une manière équitable les différends qui s'élèvent, parfois, en cas de guerre maritime, à propos des décisions des tribunaux de prises nationaux;
Estimant que, si ces tribunaux doivent continuer à statuer suivant les formes prescrites par leur législation, il importe que, dans des cas déterminés, un recours puisse être formé sous des conditions qui concilient, dans la mesure du possible, les intérêts privés engagés dans toute affaire de prises;
Considérant, d'autre part, que l'institution d'une Cour Internationale, dont la compétence et la procédure seraient soigneusement réglées, a paru le meilleur moyen d'atteindre ce but;
') Le Chili, Cuba, le Guatemala, Haïti, la Perse, le Salvador, le Siam et l'Uruguay ont fait des réBeryes au sujet de J 'Article 15.
Persuadés, enfin, que de cette façon les conséquences rigoureuses d'une guerre maritime pourront être atténuées ; que notamment les bons rapports entre les belligérants et les neutres auront plus de chance d'être maintenus, et qu'ainsi la conservation de la paix sera mieux assurée;
Désirant conclure une Convention à cet effet, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Désignation des Plénipotentiaires,)
Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :
TITRE PREMIER
Dispositions générales.
Akticle premier. — La validité de la capture fun navire de commerce ou de sa cargaison est, jfil s^agit de propriétés neutres ou ennemies, établie jievant une juridiction des prises, conformément à il présente Convention.
; Art. 2. — La juridiction des prises est exercée 'abord par les tribunaux de prises du belligérant
ur.
Les décisions de ces tribunaux sont prononcées séance publique ou notifiées d'office aux Parties très ou ennemies.
A UT. 3. — Les décisions des tribunaux de prises nationaux peuvent être l^objet d^un recours devant la (Unir Internationale des prises:
1^ lorH(]ue la décision des tribunaux nationaux concfTne le»i propriétés d^une Puissance ou d*un particulier neutres ;
2'^ lorH(jue ladite décision concerne des propriétés ennernipH et (ju'il s'agit:
a) de marchandises chargées sur un navire neutre;
h) d'un navire ennemi, qui aurait été capturé dans les (miux territoriales d'une Puissance neutre, dans le (;as où cette Puissance n'aurait pas fait dn cette capture l'objet d'une réclamation diplo» matique ;
cj d'une réclamation fondée sur l'allégation que la capture aurait été effectuée en violation, soit d'une disposition conventionelle en vigueur entre les PuissancîCH belligérantes, soit d^une disposition légale édictée par le belligérant capteur.
Le re(M)urrt contre la décision des tribunaux nationaux ))eut être fondé sur ce que cette décision ne Korait pas justifiée, soit en fait, soit en droit.
Akt. 4. — Le recours peut être exercé;
1 '' par une Puissance neutre, si la décision dei tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés ou à celles de ses ressortissants (Article 3-1^) oa s'il est allégué que la capture d'un navire ennend a eu lieu dans les eaux territoriales de cette Poilsance (Article :J-2« b)\
2'* par un particulier neutre, si la décision dei tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés
U8 réserve toutefois du droit de
auce dont il relève de lui interdire l'accès
Cour ou d'agir elle-même en bps heu et place,
S* par un particulier relevant de !a Fuissance
^ Bemie, û la décisiou ilee tribuuaux nationaux a.
itk atteinte à sea propriétés dans les conditions
is à l'Article 3-2". à l'exception du cas prévu
l'alinéa b.
Le I
peut au SB être exerce, Tiemes eond fions qu à I Arl cle précédent, ^ante dro I neutres o ennem a du parique1 le recourb est accorde et qui sont devant la j r d et on national Tes ayants it peuvent pxercer n i viduellen eut le recours la mesure de leur nter^t
est te même de ajaits dro t utreti ou de la PuBsaice neutre lont la ]ropri«té
6 — L THque onformenient à l'Article
lEBUB lu Cour Inte at onale st compétente,
1 de j r d et on des Ir 1 unaux nal nnaux ne
t être ^xer p à plus de deux degrés 11 appar-
t à la leg alat un du I 11 gérant caj teur de dé-
e recours est v rt apr^n la iec « on rendue
ler ressort o seulement après la Incision
i lia a] pel ou e cassât o
ar I s Ir bunaux nationaux i avo r rendu n detin t ve da s len deux a s à compter t jour de I I L r I r [ u tr saisie
C lement
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Xp:". 7. — Si la -iU^^srioc de «ln>it à résoudre -^7 pr»^vu»r par un^ ^'-'Qveririon en TÎ^aeur entre •^ ^lei!i:J^^^^:lnr «.'a:?i>far ►^r la Prilsï^ano*^ oui est elleni'rra^r parri»r au lidi^e oa "li>nr le resisîrrissaiit est p.vr-TM au îincî»-:. la C'.mr "^e «^i-ntorme aux stipulations ■ :- iailire «".'•'nvennon.
.V 'i^^tauf lie *ei!es «rlpuiarii-ns. la t'oor appli<^ue -> pè:;ies iu Ir-'ir ïnT^rnarional. Si des rêîrles ^néri!-rm»^nr ree-.'^nniies n'exiscenr pa.s. la Cour statue i lor^rs ie< prî:«?ip»^s 5*^a*^raiix du 'ir«>it et de requit**.
Le- lUpi>"-L':i'>ii- ':i-ie>:?us ^^i: »^ir»iîement appli- ;.t :■ ►rr? -^u -e ^[11 '.'«^îi-i-ra»^ I"'-rlre îles j-reuves ainsi
"^i. .-«.■■m'-rm^^mea: à l'Arti-.-i^^ o-'J" >:. le recours
— r :'• nd^^ *ur .î vioiarion d*iin«- «iisp^jsitîon légale
-:! Tr^f^ lar !e ^ ^i :;;?^r:iri: «.'apri-ur. ia Cour applique
r..i ' -Hir p«^a' :w pii-i > nir '.'i>nipt;e des déchéances > rrt'.'f^'iure ►^^d'-T-^e^ :.ar la lé:?îslation du belli" i >ir.* .a: -eur. lar> !es '*as où elle estime que — ^'-r-»^-. :^^?.**^'i -^n -n.ui: 'vatraires à la justice et,
A-rv. ^. — "^i \i •'•■ur pnmonce la validité de
■ar-ir^ -îm r-iv-r*:- -hi de la oars^i^mi. il ee
^— . :>:•■>« v-a:'. ->'-WTvri': au\ Ws du belligérant
-il" \ -ar'ur*' est pnMioncée. li
'•i"- 5. 7--: ::■.!::■ ^n du navire ou delà
• ■; ^, : - -\-. -i": V i 'iteu. le montant det
"-. " -i. ^= "!»vfre i^u la eargaiaoa
" '. .: * ■- i- T : ' 'S. i a * 'our ilétermint
\ J.I.' i.ri''- i\ • chet au propriétaire.
^ la Tinllitf' Je la capture avait été prononci juridiction nationale, la Cour n'est appe
statuer que sur les dommages et iatérètH, lée
Akt- fl. — lies Puissances Contractantes s'an- ■ent à se soumettre de bonne foi aux déciaioiiH la Cour internationale des prises et à les esé-
lier dans le plus bref délai possible.
TITRE U
rganisation de la Cour internationale des prises
Art. 10. — La Cour internationale dea prises F compose de juges et de juges suppléants, nompar ies Fuissauces cou tractantes et qui tous être des juriscoosuites d'une oompélenue jnnue dans les questions de droit international me et jouissant de la plue haute considération
râle.
La nomination de ces juges et jn^ea suppléants t faite dans les six mois qui suivront la ratiâon de In présente Convention.
iST. 11. — Les juges et juges suppléantg sont s pour une période de six ans, à compter de ) où la notiticatiou de leur nomination aura I par le C-onseil administratif institué par t. CoBTention pour le règlement pacifique des PUflitB internationaux du 29 juillet 1899. Leur t peut être renouvelé.
I de décès ou do démission d'uu juge ou ) auppléant, il est pourvu i\ son remplaielon le mode fixé pour su nomination.
. nomination est faite pour une nou- )de de six ans.
- 1-Ji)
Akt. 12. — Les jiig«8 de la Cour interualiona^. des priseH sont é^ux eutre eux et prenneul. r d'après la date où la notificalion de le nation aura été reçue (Arliele 11, alinéa 1), i s'ils siègeut à tour de râle (Article 15, alinéa Jj d'aiirèa la date de leur entrée en fonctiot [iréséaui-'e appartient au plus âgé au Daa date est la même.
Les juges suppléants sont, dans l'exerciue de leia fonclionH, assimilés aus jugea titulaires. Toulel ils prennent rang a;irèB ceus-ci.
Abt. 13. — Les juges jouissent des privilèj et immunités diplomatiques daiis l'eseruice de lew lonctious et en dehors de leur pays.
Avant de prendre possession de leur siège, In jugea doivent, devant l<? Conseil adbiinîstrat^ prêter serment ou faire une affirmation solennelle d'esereer leurs fonctions avec impartialité et e toute conscienee.
Art. 14. — La Oour fonctionne au nombre dftquinze jugea; neuf juges constituent If quoranj nécessaire.
Le juge absent ou empêché est remplacé par' le suppléant.
Akt. 15. — Les juges nommés par les Piû>* sauces contractantes dont les noms suivent: l'Aile* magne, les Etats-Unis d'Amérique, l'Autriche-' Honpie, la France, la Grande-Bretagne, l'Itatia,le Japon et la Russie sont toujours appelés à siéger.
Les juges et les juges suppléants uomuéa mj B^ autres Piiiasnuces cou truc tiin tes siègent ^^îjfl
3'RprBs le fabltau annexé à la présentp mtiou; leurs fonctions peoyent être cxercpes i^eoionl par la ini'nie personne. Le même peaf êtrt' nommé psr plusieurs des dites
T. 16. — 8i une Puissance belligérante n'a l'après le tour do rftlc, un juge siégeant dans nr, elle puil demander que le Juge nommé He prennp part au jugement de toutes les » provenant de la guerre. Dans ce eas, le tétennine lequel des juges siégeant en rertu Rir de rAle, doit s'ahstBnir. Cette exclusion arait s'appliquer au Jugp nommé par l'autre
r. 17. — Ne peut singer le jUf^Q ijui, à un quelconque, aura concouru à la décMdii ile'^ AUX nationaux ou aura figuré dans l'ius-
comnio conseil ou avocat d'une partie.
ouQ juge, titulaire ou suppléant, ne peut enir comme agent ou avocat devant la Cour Attonalo des prises ni y agir pour une Parqaeliiue i(Ualilé que ce soit, pendatit toule rée de ses fonctions.
T. 18. — Lf lielligérant vapleiir n le droit iaigner ou uffieier.de marine d'un grade éievé légera en qualité d'assesseur avec voix couir». La même faculté appartient à la puîsf.neuli*, qui c^t ellp-méme partie an litigo, 'la PuissaiH'e dont le resHorriMiint est partie %e; s'il ^ 11. par application île celte der-
dispohilion, plusieum Puisimncea intéressées,
elles doivent se concerter, au besoin par le sur l'officier à désigner.
Art. 19. — La Cour élit son Président et Vice-Président à la majorité absolue des su exprimés. Après deux tours de scrutin, l'élec se fait à la majorité relative et, en cas de tage des voix, le sort décide.
Art. 20. ^ — Les juges de la Cour internai nale des prises touchent une indemnité de voy fixée d'après les règlements de leur Pays et çoivent, en outre, pendant la session ou pen l'exercice de fonctions conférées par la Cour, somme de cents florins néerlandais par jour.
Ces allocations, comprises dans les frais géii raux de la Cour prévus par l'Article 47, scMJ versées par l'entremise du Bureau intimation institué par la Convention du 29 juillet 1899.-
Les juges ne peuvent recevoir de leur propj Gouvernement ou de celui d'une autre Puissanl aucune rémunération comme Membres de la Cod
Art. 21. — La Cour internationale des prw( a son siège à La Haye et ne peut, sauf le oi de force majeure, le transporter ailleurs qu'avi l'assentiment des Parties belligérantes.
Art. 22. — Le Conseil administratif, dans i quel ne figurent que les i'eprésentants des Pid sances contractantes, remplit, à l'égard de la Coi internationale des prises, les fonctions qu'il reil plit à l'égard de la Cour permanente d'arbitrag
Art. 23. — Le Bureau international sert i grefl'e à la Cour internationale des prises et d(
) ses locaux et son organisation à la dism de la Cour. Il a la garde des archives et )tion des affaires administratives.
secrétaire général du Bureau international it les fonctions de Greffier. s secrétaires adjoints au greffier, les traduc-
et les sténographes nécessaires sont désignés sermentés par la Cour.
T. 24. — La Cour décide du choix de la e dont elle fera usage et des langues dont loi sera autorisé devant elle.
>ns tous les cas, la langue officielle des tri- IX nationaux qui ont connu de Taffaire, peut employée devant la Cour.
rr. 25. — Les Puissances intéressées ont le de nommer des agents spéciaux ayant misder servir d'intermédiaires entre elles et la . Elles sont, en outre, autorisées à charger conseils ou avocats de la défense de leurs i et intérêts.
8T. 26. — Le particulier intéressé sera remté devant la Cour par un mandataire qui être soit un avociit autoriser à plaider devant Cour d'appel ou une Cour suprême de l'un Pays contractants, soit un avoué exerçant sa 988ion auprès d'une telle Cour, soit enfin un Btteur de droit à une école d'enseignement neur d'un de ces Pavs.
JT. 27. — Pour toutes les notifications à faire, Biment aux Parties, aux témoins et aux oxly la Cour peut s'adresser directement au Gou-
ire l^^l
vemement de la Puissance sur le territoire quelle la notification Joit être effoctuée. Il de même s'il s'agît de faire procéder à Tel ment de toirt moyen de preuve.
Les requêtes adressées à cet effet seront ex& cutées Huiïant les moyens dont la Puissiuice rfl quise dispos» d'après sa législation intérieure. EQa ne peuvent être refusées que si cette Puissann les juge de nature à porter atteinte à sa bouta raineté ou à sa aéeurît*. S'il est donné suite à II reqnête, les frais ne comprennent que les dépenge d'exécution réellement effectuées.
La Cour a également la faculté de recourir It l'iutermédiaire de la Puissance sur le turritoire de laquelle elle a son siège.
Les notifications à faire aux Parties dans tft lieu où siègi) la Cour peuvent ?tre exécutées par le Bureau ititernaliouiil.
TITRE m.
Procédure devant la Cour internationale des prises.
Aifi'. 28. — Le recours devaut la Cour internationale lies prises est formé au moyeu d'une déclaration écrite, faite devant to Tribunal nationat qui a statué, ou atlreswje au Bureau intemab'onal; celui-ci peut i^lro saisi même par t^légramuie.
Tj6 délai du recours est tixé à cent vingt jonn à dater du jour où la décision a été prouoneëe ou notifiée (Article 2, alinéa 2).
Aii'r. 21'. — ni la déclaration de recours tflf /aile devant le Tribuiia! national, eelui-oî, aKÙâ
camîner si le délai a été observé, fait, dans les 3pt jours qui suivent, expédier le dossier de l'aflire au Bureau international.
Si la déclaration de recours est adressée au bureau international, celui-ci en prévient directeaent le Tribunal national, par télégramme s'il îBt possible. Le Tribunal transmettra le dossier somme il est dit à l'alinéa précédent.
Lorsque le recours est formé par un particulier neutre, le Bureau international en avise inmaédialement par télégramme la Puissance dont relève je particulier, pour permettre à cette Puissance de élire valoir le droit que lui reconnaît l'Article 4-2®.
Art. 30. — Dans le cas prévu à l'Article 6, alinéa 2, le recours ne peut être adressé qu'au Bureau international. Il doit être introduit dans h» trente jours qui suivent l'expiration du délai de deux ans.
Art. 31. — Faute d'avoir formé son recours dans le délai fixé à l'Article 28 ou à l'Article 30, k Partie sera, sans débats, déclarée non recevable.
Toutefois, si elle justifie d'un empêchement de force majeure et si elle a formé son recours dans les soixante jours qui ont suivi la cessation de cet Wapêchement, elle peut être relevée de la déiiéance encourue, la Partie adverse ayant été Iftment entendue.
Art. 32. — Si le recours a été formé en imps utile, la Cour notifie d'office et sans délai i la Partie adverse une copie certifiée conforme b la déclaration.
irres inij
Aht. 33. — Si en dehors lies Parties sont pourvues devant la Cour^, il y a d'au ressés ayant le droit d'exercer le recuurs. ou vi dans le cas pr^Tu à l'Arliele 29, alinéa 3, Is Puissance qui a él^ avisée n'a pas fait conaattn sa résolution, la Cour attend, pour se saisir (fi l'affaire, que les délais prévus à l'Arlide 28 og à l'Article 30 soient expirés.
Ak'I'. 34. — La promiure devant la Cour uitw> nationale comprend deux phases distinctes: l'im' ite et les débats c
L'inat motion écrite consisie dans le dépdt eÙ réchange d'exposés, de contre-exposés et. au be»' soin, de répliques dont l'ordre et les délaie aonb iixés par la Cour. Les Parties y joignent toutes pièces et documents dont elles comptent se sepyîr^
Toute pièce, produite par une Partie, doit èm communiquée en copie eertitîée conforme à l'autre Partie par l'intermédiaire de la Cour.
Akt. 35. — L'iuslmction écrite étant terminée, il y a lieu à une audience publique, diml le jour est fixé par la Cour.
Dans celle audience, les Parties exposent l'êtftL de l'affaire en tait et en droit.
La Cour peut, en tout état de cause, suspendre les plaidoiries^ soit à la demajide d'une des Parties, soit d'oflice, pour procéder à une information oodIt^ plém en taire.
Akt. 36; — La Cour internationale peut a^ donner que rinformatiou complémentaire aura )ie1d^ soit conformément aux dispositions de l'Arlicie 27^
ît directement devant elle ou devant un ou plu-
de ses Membres en tant que cela peut se
sans moyen coercitif ou comminatoire.
Si des mesures d'information doivent être prises
des Membres de la Cour en dehors du terri-
oû elle a son siège, l'assentiment du Gou-
lement étranger doit être obtenu.
Art. 37. — Les Parties sont appelées à assister toutes mesures d'instruction. Elle reçoivent une ipie certifiée conforme des procès- verbaux.
Art. 38. — Les débats sont dirigés par le Prélent et, en cas d'absence ou d'empêchement de 'un et de l'autre, par le plus ancien des juges irésents.
Le juge nommé par une Partie belligérante ne |»eut siéger comme Président.
Art. 39. — Les débats sont publics sauf le droit pour une Puissance en litige de demander qu'il y soit procédé à huis clos.
Ils sont consignés dans des procès-verbaux, que signent le Président et le greffier et qui seuls ont caractère authentique.
Art. 40. — En cas de non comparution d'une des Parties, bien que régulièrement citée, ou faute par elle d'agir dans les délais fixés par la C^our, il est procédé sans elle et la Cour décide d'après les éléments d'apréciation qu'elle a à sa disposition.
Ajit. 41. — La Cour notifie d'office aux Parties toutes décisions ou ordonnances prises en leur absence.
Art. 42. — La Cour apprécie librement l'ensemble des actes, preuves et déclarations orales.
Xkv. 43. — Les liéliliérationa de la Cour lieu à huis clos Pt restent secrètes.
Toute décision est [irise à la majorité des jugi présenlB. Si la Cour âège eu nombre pair et qtf y ait partage des Toix^ la voix du dernier ai ju^B dans l'ordre de préséance étubli d'api l'Article 12, alinéa 1, n'est pas comptée.
Akt. 44. — L'arrÉt de la Cour doit être mod' Il mentionne les noms des jiigoa qui y oui pa ticipé, ainsi que les noms des assesseurs, s'il j, lieu; il est signé par le Président et par le grelfie
AuT. 45. — L'arrêt est prononcé en séaUS publique, les Parties présentes ou dûment appelées il est notifié d'office aux Partie.i.
Cette aotiticatii>n une foin faite, lu Cour b^ parvenir au Tribunal national des prises le dondsi de l'aUaire on y joignant une expédition des di verses décisions intervenues ainsi qu'une copie procès- verbaux de l'inatruetion.
Art. 4fi. — ■- Chaque Partie supporte les frala occasionnés par sa propre défense.
La Partie qui suircorabe supporte, en outre, frais causés par la procédure. Elle doit, de pli verser un centième de la valeur de l'objet lirigieL__ à titre de contribution aux frais généraux de Si Cour internai ionale. Le montanl de ces versement* 881 déterminé par l'arrèl de la Cour,
Si le recours est exercé par un particulier, oelw ci fournit au liureau international un cauLionneint dont le montanl eiit iixé par la Cour et qui destiné i garantir l'exécution éventuelle daa
1 raentionQTOS dt ! |)ent subordonner
1 précpdent. La de la procédure
(versemeut du cautionuenient.
iT. 47. — Les frais g-énéruux do 1» Cour
lationalp des prises sont supportés par les
I contractantes dans la proportioti de leur
ioipatîon au fonctionnement do la Cour [«Ile
L.est prévue par l'Artide 15 el par le tableau
. liA désignation des Jugea suppléants ne
I lien à contribution.
Iraseil administratif s'adresse aux Puissancfis
L obtenir les fonds nécessaires au fonctionnejfait de la Cour.
. — Quand la Coup n'Mt pas en geaaion, i lui sont couturées par l'Articlo 32, rtiele 34, alinéas 2 et 3, l'Article 36, alinéa 1., ^'Article 46, alinéa 3, eoni exercées par une ion de trois juges désignés par la Cour.
'ilégation décide à la majorité des voix.
- La Cour (ait elle-même son r^gle-
intérieur qui doit être communiqué
Mnces contractantes.
[ l'année de la ratification de la présente
1, elle se réunira pour élaborer ce règlement.
SO. — La Cour peut proposer des modifi.-
y apporter aux dispositions de la présente
i qui nonccment la procédure. Ces pro-
I BODt communiquées, par l'iulermédiaire du
(nt des Paya-Bas, aux PuiasaneeM wn-
quî se eoneerteroni sur la suite à j
TITRE IV
Dispositions finales.
Art. 51. — La présente Convention nes'ap»
plique de plein droit que si les Puissances bel* gérantes sont toutes Parties à la Convention.
Il est entendu, en outre, que le recoure devaidl la Cour internationale des prises ne peut êtrti exercé que par une Puissance contractante ou h ressortissant d'une Puissance contractante.
Dans les cas de TArticle 5, le recours n'ai admis que si le propriétaire et l'ayant droit sori également des Puissances contractantes ou dfli rcîKsortissants de Puissances contractantes.
Akt. 52. — La présente Convention serarati fiée et les ratifications en seront déposées à h Haye dès que toutes les Puissances désignées l'Article 15 et dans son Annexe seront en rnesŒ (le le faire.
Le dépôt des ratifications aura lieu en tout et le 30 juin 1909, si les Puissances prêtes à ratife peuvent fournir à la Cour neuf juges et neuf jogi suppléants, aptes à siéger effectivement. Dans I cas contraire, le dépôt sera ajourné jusqu'au nu m(;nt où cette condition sera remplie.
Il sera dressé du dépôt des ratifications n j)rocès-verbal dont une copie, certifiée coiifonni sera remise par la voie diplomatique à chaeid des Puissances désignées à l'alinéa premier.
Art. 53. — Les Puissances désignées à Tii ticle 15 et dans son Annexe sont admises à sigM
II présente ConTention jusqu^au dépôt des ratifi- ■itions prévu par Talinéa 2 de l'Article précédent.
Après ce dépôt^ elles seront toujours admises à r a&érer purement et simplement. La Puissance ni désire adhérer notifie par écrit son intention n Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant, m même temps, Pacte d'adhésion qui sera déposé Ims les archives dudit Gouvernement. Celui-ci ■rerra, par la voie diplomatique, une copie cerpfiée conforme de la notification et de l'acte d'ad- ^on à toutes les Puissances désignées à l'alinéa Recèdent^ en leur faisant savoir la date où il a leça la notification.
; Art. 54. — La présente Convention entrera Il vigueur six mois à partir du dépôt des ratifitltions prévu par l'Article 52, alinéas 1 et 2.
Les adhésions produiront effet soixante jours brès que ia notification en aura été reçue par le Bouvernement des Pays-Bas et, au plus tôt, à ^expiration du délai prévu par l'alinéa précédent.
[ Toutefois, la Cour internationale aura qualité kmr juger les affaires de prises décidées par la ■ridiction nationale à partir du dépôt des ratifilÉîons ou de la réception de la notification des Hiiésions. Pour ces décisions, le délai fixé à l 'Aride 28, alinéa 2, ne sera compté que de la date m la mise en vigueur de la Convention pour les Idasances ayant ratifié ou adhéré.
^Art. 55. — La présente Convention aura une bée de douze ans à partir de sa mise en vigueur, ■-qu'elle est déterminée par l'Article 54, alinéa 1,
ra^nie pour les Puissances ayant aiihérp posi rie lire meut.
Etie sera renouvelée tacitemc^ul de six ariB ' six ans sauf dénonciation.
La dénonciation devra être, au moins un I avant l'expiration de chacune de« [wriotlea prévu par les deux alinéas précéJents, noti&ée par éa au Gouvernement des Pays-Bas qui eu dotuu à toutBB [m autroa Parties contra
La dénonciation ne produira ses elfe la ^ l'égard de la Puissance qui l'aura notifiée. ' Convention subsistera pour les auti'es PuisBaw contraotanfes, pourvu que leur participation & désignation des juges soit suffisante pour permeti le fonctionnement de la Cour avec neuf juges neuf juges suppléants.
Akt. 56. — Dans le ca» où la présente Oc vention n'est pas en vig'ueur pour toutes les Pu aauces désignées dans l'Artiele 15 et le tMti qui s'y rattache, le Conseil administratif ànm conformément aux dispoKÎtions df cel Article et ce tableau. la liste des juges et des juges n pléants pour lesquels les Puissances contractant j' participent au fonction riemont de la Cour. [ i. jugea appelés ii sif'ger à tour de rôle seront, pji te temps qui leur est attribué par le tableau si mentionné, répartis entre les différentes annéai période de sis ans, de manière que, danC esure du possiblo, la Cour fonctionne ■ année en nombre égal. Si te
me oldfj
iplénnU dépasse cdlut des juges^ le nombre île I derniers puurra f(re complété par des juges rpléiinta désignés par le sort panni celles des nommeat. pas de juge titulaire.
tiB lÏRte ainsi dressée par le Conseil administratif lotîâée aux Puissances contractantes. Elle sera quand le nombre de celles-ci sera modili^ [suite d'adhésioiK ou de dénonciations.
■ changement à opérer par suite d'une ad-
n ne se produira qu'à partir du l" janvier
ï mit la date à laquelle l'adhésiou a son effet,
iBoiiis que la PuisBasce adhérente ne soit une
ince belligérante, cas auquel elle peul deman-
(l'ëtre aussitôt représentée <lana la Cour, la
àtion de l'Article 16 étant du reste appli-
le, s'il y a lieu.
Quand le nombre total des juges
) sept juges constituent le quorum i ^BT, 57. — Deux ans avant l'expiration de période TÏsée par les alinéas 1 el; :i de ■racle 55, chaque Puissance contractante pourra une modification des disposition de l'Ârl du lableau y annexé, relativement à )ti(ùpation au fonctionnemeat de la Cour. La essée au Conseil administratif qui et soumettra à toutes les Puissances Dsitions Hur la suite à y donner. Les ) feront, dans le plus bref délai possible, résolution au Conseil administra tifi îra immédiateineni, et au moins un tente jours avant l'expiration duJir délai
de deux ans, communiqué à la Puissance qui i fait la demande.
Le cas échéant, les modifications adoptées pai les Puissances entreront en vigueur dès le com? mencement de la nouvelle période. i^
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ouf revêtu la présente Convention de leurs signaj tures. i
Fait à La Haye, le dix-huit octobre mit neuf cent sept, en un seul exemplaire quf restera déposé dans les archives du Gou4 vernement des Pays-Bas et dont les copieS| certifiées conformes, seront remises par M voie diplomatique aux Puissances désignée^ à r Article 15 et dans son Annexe.
Annexe de TArticle 15.
ilribution des Juges et Juges Suppléants par Pays pour chaque année de la période de six ans.
I" Année. Juges : Argentine, Colombie, Espagne, èce, Norvège, Pays-Bas, Turquie; Juges Supmts: Paraguay, Bolivie, Espagne, Roumanie* àde, Belgique, Perse.
Il"* Année. Juges: Argentine, Espagne, Grèce, rrège, Pays-Bas, Turquie, Uruguay ; Juges Supknts: Panama, Espagne, Roumanie, Suède, Bel- |M, Luxembourg, Costa Rica.
ni"* Année. Juges: Brésil, Chine, Espagne, JB-Bas, Roumanie, Suède, Venezuela; Juges fpléatits: Dominicaine, Turquie, Portugal, Suisse, èce, Danemark, Haïti.
IV"" Année. Juges: Brésil, Chine, Espagne, fou. Roumanie, Suède, Suisse; Juges Suppléants: latemala, Turquie, Portugal, Honduras, Grèce, nemark, Pays-Bas.
V"* Année. Jtiges: Belgique, Bulgarie, Chili, nemark, Mexique, Perse, Portugal; Juges Sup- )uUs: Pays-Bas, Monténégro, Nicaragua, Norge, Cuba, Chine, Espagne.
?!■*• Année. Juges: Belgique, Chili, Daneik, Mexique, Portugal, Serbie, Siam ; Juges Supinfo: Pays-Bas, Salvador, Norvège, Equateur, pgaey BnïgArie^ Chine.
concernant les droits et les devoirs des Puissances neutres en cas de guei
maritime % j
(Indication des Souverains et Chefs d'Etatl
En vue de diminuer les divergences d'o^ pinion qui, en cas de guerre maritime^ existent encore au sujet des rapports entre les Puissances neutres et les Puissances belligérantes, et de prévenir les difficultés auxquelles ces divergences pourraient donner lieu;
Considérant que, si Ton ne peut concerter dès maintenant des stipulations s'étendant à toutes les circonstances qui peuvent se présenter dans la pratique, il y a néanmoins une utilité incontestable à établir, dans la mesure du possible, des règles communes pour le cas où malheureusement la guerre viendrait à éclater;
*) La République Dominicaine a fait de« réserves sur l'Article 12. la Pei-se sur les Article» 12, 19 et 21,
le Siam sur les Articles 12, 19 et 23.
j Considérant que, pour les cas non prévus par ■présenteConventionilyalieudetenircompte s principes généraux du droit des gens; tonsidérant qu'il est désirable que les inces édictent des prescriptions précises §^ler les conséquences de l'état de Dite qu'elles auraient adopté; feidérant que c'est, pour les Puissances I un devoir reconnu d'appliquer imment aux divers belligérants les règles i par elles; feidérant que, dans cet ordre d'idées, gles ne devraient pas, en principe, être au cours de la guerre, par une feice neutre, sauf dans le cas oii l'ex- Ée acquise en démontrerait la nécesitir la sauvegarde de ses droits; (.convenus d'observer les règles comtsuivantes qui ne sauraient, d'ailleurs, faucune atteinte aux stipulations des Taux existants, et ont nommé fceurs Plénipotentiaires, savoir:
Hsignaiion des Plénipoientiaires.) Buels, après avoir déposé leurs pleins trouvés en bonne et due forme, avenus des dispositions suivantes-^
.. — Le8 belligérants BOm do respecter lei^ droits souverains des Fuie» neutres et de s'abstenir, daus ie territoire ot i?aux neutres, de tous actes qui constituerai la part des Puissances qui les tolérera manquement à leur neutralité.
Aht. 2. — Tous actes d'hostilité, capture et l'eKercice du droit de visite, co) par des vaisseaux de g^uerre belligérants dam eaux territoriales d'une Puiasance neutre, ce tuent une violation de la neutralité et sont Bti ment interdite.
AjtT. 3. — Quand un navire a été oa) dans les eaux territoriales d'une Puissance ne cette Puissance doit, si la prise est encore sa juridiction, user des moyens dont elle <Ji; pour ijue la prise soit relâchée avec s et son équipage, et pour que l'équipag^J bord par le capteur soit interne.
m la prise est hors de la juridiction dSi sauce neutre, le Gouvernement capteur,4 demande de celle-ci, doit relâcher ses officiera et sou éijuipage.
Akt. 4. — Aucun Tribunal des prises il6i être constitué par un belligérant sur un terri neutre ou sur un navire dans des eaux nei
Akt. 6. — Il est interdit aux belligérani faire des ports et des eaux neutres la base d, rations navales contre leurs adversaires, i d'y installer des stations radio-télégraphî tout appareil destiné à servir coni
i avec des forcea belligérantes sur
I Art. 6. — La reraiBe, à quelque titre que ce , {kite directement ou indirectement par une Uioe neutre à une Puissance belligérante, de pnx de guerres, de munitions, ou d'un macde guerre quelconque, est interdite.
- Uuc Puissance neutre n'est pas gd'empêcber l'exportation ou le transit, pour
mte de l'un ou de l'autre des belligérants,
" ! munitions, et, en général, de tout ce
Uit être utile à une armée ou à une flotte.
- lin Gouvernement neutre est tenu )Yens dont il dispose pour empêcher
^ juridiction l'équipement ou l'armement de
, qu'il a dee motifs raisonnables de
lé à croiser ou à concourir à des opé-
I hostiles contre une Puissance avec laquelle
Lan pais. D est aussi tenu d'user de la même
mce pour empêcher le départ hors de sa
tout navire destiné à croiser ou à
r à des opérations hostiles, et qui aurait i
I ladite juridiction, adapté en tout ou en
i à des usages de guerre.
- Une Puissance neutre doit applijalement aux deux belligérants les condi'
f restrictions ou interdictions, édictées par elle ) qui concerne l'admission dans ses ports, X territoriales, des uaTires de guerre <J
— un -
Toutefois, une Puissance neutre peut intd l'aocès de ses ports et de. ses rades bu i heiligéraut qui aurait négligé de «e coafom onlres et prescriptionB édictés par elle ou qu violé la neutralité.
Art. 10. — La neutralité d'une Puissaucel paa compromise par le simple pasaa^ i eaux territoriales des navires de guerre ( prises des Ivelligérants.
Art, 11. — Une Puissance neutre peut Ij les navires de guerre des belligéra ses pilotes brevetés.
Art. 12. — A défaut d'autres dispoeitiond ciales de la législation de la Puissance est interdit aux navires île guerre îles beltigl de demeurer dans les porte et rades ou du eaux territoriales de ladite Puissance, pendan de '24 heures, sauf dans les cas prévc priisente Convention.
Aht. 13. -— Si une Puissance avisée de I ïerture des hostilités apprend qu'un i guerre d'un helligérant se trouve dans un de 8M ' jiorts et rades ou dan^^ ses eaux territoriales, elle doit notifier audit navirt; qu'il devra partir dans les 24 heures ou dans le délai prescrit, par la IcS , locale.
Art. 14. — Un navire cli» guerre belligérant ne peut prolonger son séjour dans nu port neutre au delà de la durée légale que pour caiis<> d'avilr ries eu iV raison île l'éiat de la mer. I! devra rnusc lUi retard î
mhes règles sur la liinitatÎDTi Jii xêjoiir iUds les i rades et eaux neutres^, De a'appliqueut paa EbBiVireH de guerre exclu)<tïemeal ikffeutéH à isHiou religieuiJO, suientifique ou philanthro-
^Si*T- 15. — A défaut tl'aiiIreB dinpositiona spp-
I la législation ile la Poissante neutre, le
maxiranm des navire» de g'aerre d'un
ranl qui pnurrout ne trouver en mËme temps
i ecs ports ou rades, sera, de trois.
. — Lorsque It-s navires de guerre des |
'^" Parties beiligérantes se trouvent simultané- ^
dane un port ou de raile neutres, il doit
ttter au moins 24 heures entre le départ du ^
I belligérant et le départ du navire de .
ttttre. '
Kli'ordre des départs l'sI déterminé par l'ordre i
g arrivées, à moins que le na<
ne soit dans le cas où ia prolongation do la
) légale du séjour est admise.
I Un navire de guerre belligérant ne peut quitter
t port ou une rade neutres moins de 2i heures
■ ! départ d'un navire de commerce portant
javillon do son adversaire.
— Dans les ports et rades neutres, le guerre belligérants ne peuvent ré- ■feurs avaries que dans la mesure indispenfA la séuurité de leur navigation et non pas , d'une manière quelconque, leur Force , L'autorité neutre constatera la nature des MCations à effectuer qui devront être exécutées rapidement possible.
Art. 18. — Lea naTÏre» de guerre b tie peuvent pas se servir des ports, rades et^ territorialeB neutres, pour renouveler o leurs approviaionnemeiUK militaires ou leur i ment ainsi que pour compléter leurs équipa^
Art. 19. — - Les navirett de g:uerre b ne peuvent se ravitailler dans les porta et I neutres que pour compléter leur approvisioniu normal du temps de paix.
Ces navires ne peuvent, de même, prendi combustible que pour gagner le port le plos p de leur propre pays. Ils peuvent, d'ailleurs, pM le combustible nécessaire pour compléter le I de leurs toutes pmprenient dites ^ quand :
trouvent dans les pajfi neutres qui ont ado|i mode de détermination du combustible 4 f
Si, d'après la loi do la Puissance neuti< navires ue reçoivent du charbon que 24 1 après leur arrivée, la diu-ée légale de leur { est prolongée de 24 heures.
Aht, 20. — Les navires de guerre bellifrérati! qui ont pris du cumliustiblc dans le port d'usé Puissance neutre, ne peuvent renouveler leur appro* visionnement qu'après imis mois dans un port dft~ la même Puissance. ^
Aht. 21. — Uni' prise no peut élre amenéfl^ dans un port neutre que |iour cause d'innavigabilil^ de mauvais état de la mer, de manque de ooiibj bustible ou de provisions.
KIIp doit repartir ausNil^^t que l a jufititié l'entrée a l'ossé. Si elle
— uy —
e neutre doil lui notifier l'onlre de partir
: cas où elle ne n'y conformerait
j Ib, PuisBiince neutre doit user des moyeuB dont
. dispose pour la relâcher avec ses officiera et
t équipage et iotemer l'équipage mis à bord par
geapteur.
i2. — La Puissance neutre doit, de même,
r la prise qui aurait été amenée en dehors
Nidifions prévues par l'Article 21.
. 23. — Une Puiaaanee neutre peut per-
f l'aceès de ses porls et rades aux priBes
I, lorsqu'elles y sont amenées pour
s séquestre en attendant la décision
}1inal des prises. Elle peut faire ccnduire la
1 autre de tes ports.
k prise est escortée pur an navire de guerre^ îciers et les hommes mis à bord par le ir sont autorisés à passer sur le navire d'escorte. »î la prise voyage seule, le personnel placé à I bord par le captour est laissé en liberté.
\ Abt. 24. — Si, malgré la notification de l'Aurité neutre, uu mtvire de guerre belligérunt en Bitte pas un port dans lequel il n'a pas le droit ' i Puissance neutre a le droit de prendre qu'elle pourra juger nécessaires pour aidre le navire incapable de prendre la mer ponant la durée de lu guerre el le commandant du { doit faciliter l'esécution de ces mesures.
Lorsqu'un navire Iwlligérant est retenu par une ^aanoe neutre, les ofticierK H l'fîquipnge sont
Les ofBciers et l'équipage aiDaî retenus peuvent être laisBéa dans le navire ou Ingéa, soit sur un autre navire, soit à terre, et ils peuvent être jettis aux mesures restrictives qu'il paraîtrait n& ressaire de leur imposer. Toutefois, on devra tonjoura laisser aur le navire los hommes nécessaîra à son entretieD.
Les officiers peuvent être laissés libres en preDOi^ ren{,ragem6ut sur parole de ne pas quitter le taii* (oiro neutre sans autorisation.
Art. 25. — Uiie Puissance neutre est teni^ d'exercer la surveillance que comportent les moyei dont elle dispose, pour empêcher dans ses port» ou rades et dans ses eaux toute violation des da^ positions qui précèdenl.
Art. 26. — L'exercice par une Puissance net des droits définis par la présente Convention peut jamais être considéré comme un aots pe; atnicai par l'un ou par l'autre belligérant qui S accepté les Articles qui s'y réfèrent. J
AjtT. 27. — Les Puissances contractantes ai communiqueront réciproquement, en temps util^ tiiutes les lois^ ordonnances et autres dispositions réglant chez elles le régime des navires île gaonv belli^rants dans leurs ports et leurs eaux, au moyen d'une notification adressée au des Pays-Bas et trant^mise immédiatement par là aux autres Puissances cou tractantes.
(Mêmes dispositions finales que dans la Convention relative aux Droits et Devoirs deé. Puissances neutres.)
relative à l'interdiction de lancer |tes projectiles et des explosifs du haut
de ballons^).
, Les Soussignés, Plénipotentiaires des Puislances conviées à la Deuxième Conférence bternationale de la Paix à La Haye, dûment wtorisés à cet effet par leurs Gouvernements,
' S'inspirant des sentiments qui ont trouvé feur expression dans la Déclaration de Saint- Stersbourg du 29 novembre au 1 1 décembre 18, et désirant renouveler la Déclaration La Haye du 29 juillet 18S9, arrivée à âration,
[ ') Cette Déclaration a été signée à La Haye par
I Etats-Unis d'Amérique, l'Argentine, la Belgique, la
lîvie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie,
'., la République Dominicaine, la Grèce, Haïti,
jmbourg, la Norvège, Panama, les Pays-Bas, le Pé^
erse, Je Portugal, le Salvador, Ve ^v«csïl, VAix^
— U6 — Déclarent:
Les Puissances contractantes con^ pour une période allant jusqu'à la j Troisième Conférence de la Paix, à l'ià diction de lancer des projectiles et des plosifs du haut de ballons ou par d'à modes analogues nouveaux.
moment
La présente Déclaration nVst oliligntol pour les PuissauceB coni raclantes, en t'a entre deux ou plusieurB d'entre elli's.
Elle cessera iJ'étre obti^toîre du moment dans une guerre entre des Puissances uontra une Puisgo.nue non eontraoïunte se joindra des belligérants.
La présente déclaration xera ratifiée dan^ bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à Ija Hay
Il sera dressé du dépôt des rati H calions prooèa-verbal, dont une copie, certifiée confo sera remise par la me diplomatique à toulei Puissances contractantes.
Les Puissances non sigiiatairefi pourront adt k la présente Déclaration. Biles auront, à cet i à faire connaître leur adhésion aux Puissa contractantes, au moyen d'une notificatiw é( ttdreasêe au Ûoiivernement des Pays-Bas ê mnnjqucc par celui-ci à toutes les autres F ' oon tractantes.
S'il arrivait qu'une des Mantes Parties {] tantes dénoui;âI ta présetite Dêclaratioi
nonoiation ne produirait, ses eifota qu'un an après la notitication faito par ^crit au (iouvernoment des P«Y^*-I^as ot connnuniqu^o ininiodiatoment par celuici à toutes les autres Puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses eftots qu'à regard de la l^uissanco qui Paura notiii(^o.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont revêtu la présente Déclaration de leurs signatures.
Fait à La Haye, le dix -huit octobre mi!
neuf cent sept, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances contractantes.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ladeuximeconfre00libegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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